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LÉGISLATIVE. 

101 SUR L'ORGANISATION JUDICIAIRE. 

- CIVILE. — Cour d'appel de Paris [V et 2' ch. 

Amies) • Désaveu de paternité; recel de la grosesse. 

I/TICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Af-

fii'ha
a

e sans autorisation d î placarda traitant de ma-

tières politiques; affaire Figuet. — Assassinat de 

Montreuil; deux accusés. 

CiinoMOUE. 

ÉLECTIONS DE PARIS. 

N'oici le résultat des dépouillemens connus ce soir à 

îaW:
 M. Eugèae Sue, 118,732 

M. Leclerc, 110,222 

A minuit, on annonce que le résultat complet est : 

123 000 

llô.OUO 

partiels connus pour 

M. Eugène Sue, 

M. Leclerc, 

Voici l'ensemble des résultats 

Paris et la banlieue : 
Leclerc. Sue. 

Paris, 87,492 96,153 

Necilly, 7.975 7,890 

Pariiin, 4,384 6,065 

Saint -Denis, 2 990 3 6i8 

Sceaux, 5 193 3,571 

Cl.arenton, 2 190 1,918 

Les votes de l'armée se divisent, dit-on, presque éga-

lement entre les deux eandida.s. 

GARDE RÉPUBLICAINE. 

Leclerc, 

Sue, 

Bulletins blancs, 

— Votans: 1,325. 

1,240 

62 

23 

L'Assemblée s'est d'abord occupée, dans sa séance 

d'aujourd'hui, d'un projet de loi présenté, il y a déjà 

quelque temps, par le Gouvernement sur les Caisses 

d'épargne. On sait que, le 7 juillet 1848, la'Constituanle 

avait ordonné la consolidation en rentes 5 pour 100, au 

taux da 80 fr., de tous les dépôts aux Caisses d'épargne 

antérieurs au 24 février. On sait également que ce taux 

«s SO fr. ayant été établi sur un prix exagéré et acci-

pteldes fonds publics, les déposans qui voulurent réa-

leurs capitaux subirent une perte assez forte; ceux 

|w gardèrent leurs titres purent te plaindre justement 

"avoir reçu une valeur qui ne représentait pas intégrale-

?rtla somme
 prêtée par eux à l'Etat. Ce qui détermina 

Assemblée constituante à compléter son oéuvre de répa-

ra»»,
 en

 décrétant, le21 novembre 1848, queles déposans 

«caisses d'épargne dont les livrets avaient été conso-

'wsaii taux de 80 fr., recevraient un livret spécial, dit 

"e C0II) pensation, où ils seraient crédités de la différence 

™ cantal entre 71 fr. 60 c. et 80 fr. seulement, comme 

ltiTT/0" du Trésor elaU alors fort
 gênée et que d'ail-

il fallait se livrer à d'assez longs calculs pour chif-
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 exa,
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temei

't la compensation afférente à plus de sept 

^ mille livrets, il fut décidé que le montant de cette 

■ sensation ne serait remboursable qu'à une époque ul-

urequi seraitfixée dansune nouvelle loisur lesoaisses 
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 a été ensuite adopté par assis et levé. 

»é i
nCtJ (

mt)le
e a repris, dans la seconde partie de sa 

^'
JUs

 n'ouTh 1"611 du Dllfl
8

et du
 ministère de la guerre. 

,0r|
ne <> J\

 ornerons
 à indiquer les considérations de 
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 esT?!les
 M. le gén )ra\ de Lamoricôre a inu-

te,,té d'obte. ■ 

L'en-

>de iinr, 

Wl^
8
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ame1
'. ^latif à la 

la Commission du budget, de trois compagnies du ba-

taillon d'administration. On entend par ouvriers d'ad-

ministration les ouvriers militaires qui sont chargés 

de fabriquer le pain nécessaire à l'alimentation des 

troupes. M. le général de Lamoricière à vivement com-

battu celte suppression, qui, dans la pensée du Gouverne-

ment, se combine avec le projet de changer le système exécutif" 

suivi jusqu'à ce jour et de mettre le soldat à même d'à- 1 

cheter lui-même son pain, comme il achète déjà, sur sa 

solde quotidienne, tous ses autres alirnens. L'honorable 

général a soutenu avec sa verve ordinaire, que le pain 

base de la nourriture du soldat, ne pouvait être assuré ; 

l'armée en qualité et en quantité suffisantes que par les 

soins de l'administration des vivres; il est entré à cd 

égard dans des détails fort circonstanciés, dont il a ai 

racheter l'aridité par la prestesse et la, lucidité de sa pi-

role. Mais il a rencontré dans la personne de M. le mins-

tre de la guerre un adversaire non moins compétent eue 

lui et qui n'a laissé aucun de ses argumens sans réponse. 

Le ministre a complètement justifié la mesure concertée 

entre le Gouvernement et la Commission. M. le général 

de Lamoricière ayant cru devoir insister, le rapporjeur, 

M. Berryer, a paru à son tour à la tribune. En fin de 

compte, la réduction proposée par la Commission sur le 

bataillon d'administration a été adopté, après le rejet 

d'un amendement par lequel MM. les généraux Cavai-

gnac et de Lamoricière, en demandant une augmentation 

de 3,000 franca en
r

 l
e
 chapitre, avaient mis l'Assemblée 

en demeure d'indiquer qu elle n'approuvait point la sup-

pression des trois compagnies. 

Une autre réduction a été encore votée par l'Assem-

blée, malgré les observations de MM. les généraux Ou-

diuot et de Grammont. Cette réduction concerne les es-

cadrons de guides au nombre de cinq. La Commission en 

demandait la suppression complète ; sur les instan-

ces du ministre de la guerre, elle a consenti au main-

tien de deux escadrons. M. le général de Lamoricière a 

proposé de porter ce nombre à quatre ; l'amendement de 

i'honor&ble membre a é é repoussé au scrutin par 3l5 

voix contre 261, sur 576 votans. Les propositions du 

ministre et de la Commission ont été adoptées. 

La discussion continuera demain sur le budget de la 

guerre. 

sinon que l'on revînt sur le 

création d'un second ba-

^"""onnât
 1

geQdarmerie
 mobile, du moins que l'on 

8|J ^ial u, i
 création d-i ce bataillon dans un article 

"• a 'i heu de l'ord. 

Art. 18. Le? présidens des commissions transmettront au 
ministre de la justice le résultat des eximeus et l'opinion des 
<ommissions sur la moralité des candidats. 

Le ministie fera opérer le dépouillement de ces travaux 
par une commission centrale qui dressera la liste des candi-
dats déclarés admissibles suivant leur ordre démérite. Les 
aspirans devront être choisis sur cette liste par le pouvoir 

j?" pïuTà"!,* j0tLde
 prédit. Nous ne nous arrêterons pas 

1 directe seront chargés r"s d"nt leurs parens ou alliés eu ' 
comme avoués. 

Art. 37, Sont abrogées toutes les dispositions des lois et ré-
glemens qui seraient contraires à U présente loi. 

PROJET DE X.OX SUR L'OaaANISATION 

La Commission chargée d'examiner le projet de loi re-

latif à l'organisation judiciaire a terminé son travail, et 

le rapport de M. Crouseilhes vient d être distribué. Nous 

reviendrons sur ce savant et remarquable résumé. Nous 

donnons aujourd'hui le texte du projet amendé par la 

Commission. 

Le titre I ' du projet rappelle les dispositions généra-
les de la loi du 8 aoui îais). 

Le projet continue ainsi : 

TITRE 11. 

onner implicitement par une sim-
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Art. 6. L'organisation actuelle de la Cour de cassation est 
maintenue. En conséquence, la Cour de cassation continuera 

d'être divisée en trois chambres : 
La chambre civile, 
La chambre des requêtes, 
La chambre criminelle. 
Art. 7. U sera procédé, dans les six mois qui suivront la 

promulgation do la présente loi, à la révision des lois et des 
réglemensqui fixent les délais des pourvois et des procédu-
res en matière civile devant la Cour de cassation. 

TITRE III. 

Cours d'appel. 

Art. 8. Les ressorts des Cours d'appel et, la composition de 

c.s Cours sont conservés tels qu'ils existent. 
Arl. 9. Les réductions ou les augmentations que les be-

soins du service txigeraient dans quelqui s unes de ces Cours, 
quant au nombre des magistrats, seront réglées pur une loi 
spéciale. 

Art. 10. Le titre de premier avocat-général est maintenu. 
Il sera conservé par le pouvoir executif. 

Art. 11. En cas de p: rtage, trois conseillers au moins se-
ront apprlés pour le vider, conformément aux prescriptions 
de l'article 468 du Code de procédure civi e. 

Art. 12. Dans les Cours d'appel, quel que soit le pombre 
de leurs chambres, b s audiences solennelles seront compo-
sées de quatorze présidens ou conseillers au moins. 

TITRE IV. 

Tribunaux civils de première instance. 

Art. 13. L'organisation des Tribunaux civils de première 
instance est conservée telle qu'elle existe. Des lois spéciales 

détermineront aussi, quant à ces Tribunaux, les modifica-
tions qui pourraient être apportées au nombre des magis-
cistrais qui les composent. 
b 4 TITRE V. 

Des justices iepaix.-

Art. 13. Les justices de paix, telles qu'elles sont constituées 
par les lois existantes, sont maintenues. 

Art. 14. A chaque vacance de justice de paix, les prési-

dons et procureurs de la République enverront leurs pré-
sentations aux premiers présidens et procureurs généraux, 

qui les transmettront au ministre de la justice en y joi-
gnant leurs observations ; les cand.dats présentés seront au 

nombre de trois. 

* TITRE VI. 

Candidatures et conditions d'admission dans les fonctions 
judiciaires. 

Art. 15. Nul ne pourra à l'avenir être appelé aux fonctions 
de la magistrature, s'il n'a fait un noviciui judiciaire en qua-

Ihé d'aspiraiit-magisiral, ou s'il ne remplit les conditions 
d'admission déiermiuées par la présenta loi. 

Ait. 17. Les aspuans ne pourront cire nommés qu'à la 

suite, d'un concours public. 
D<i8 lèjjlemeus d'administration publique détermineront le 

nombre, la circonscription des commissions d'exomen et 
tout ce qui concerne les épreuves à subirel les jus i fictions 
à l'aire. Lo minière de la justice dé.-^nera les lieux où ces 

oontnisttoui devront siéger et uommya les membres qui les 

coin poseront, 
A^ t. 17. Les candidats devront justifier : 
1° Q .i 'ilssnn âges de vingt deux ans au moins; 
2» gu'ils sont d icleurs eu droit, ou, s'ils sont seulement 

liceuctéi. qu'ils ont fait deux années de sta^e, comme avo-

cats près les Cours ou Tribunaux. 

Art. 19. Le nombre des aspirans est fixé à cent vingt. 
Celui des aspirans à nommer chaque année sera déterminé 

par le ministre, eu égard aux vacances probables. 
Le nombre des admissibles portés sur la liste générale sera 

toujours de moitié en sus des nominations à faire. 

Art. 20. Les aspirans seront répartis par le ministre de la 
justice entre les dlfférens ressorts suivant les besoins du ser-
vice. 

Ils seront attachés aux Tribunaux de première instance 
désignés pat le ministre, sur le rapport des premiers prési-
dens et des procureurs-généraux. 

Art. 21. Les aspirans seront tenus d'assister aux audien-
ces, mais sans avoir jamais voix ni déliberative ni consulta-
tive. 

Ils pourront être chargés des fonctions du ministère public, 
par délégation du procureur de la République. Ils pourront 
aussi, sous la direction et la responsabilité des magistrats 
titulaires, être chargés par le président du Tribunal de pré 
parer certains travaux de l'administration de la justice, tels 
que ordres, contributions, taxes, rapports sur comptes et li-
quidations, et autres déterminés par les règlemens. 

Us prêteront le serment prescrit par l'art. 5 de la loi du 
8 août 1849. 

;is pourront être révoqués par décision spéciale rendue 
dans la même forme que celle qui les a nommés. 

Art. 22. A la fin de chaque année, un rapport circonstan-
cié sur les travaux et la conduite des aspirans-magistrats 
sera rédigé par les présidens et procureurs de la République, 
et adressé par eux aux premiers présidens et procureurs-
généraux, qui le transmettront avec leurs observatious au 
ministre de la justice. 

Art. 23. Après deux ans d'exercice, les aspirans pourront 
êire nommés substituts ; après trois ans, ils pourront êire 
nommés juges. Si après cinq ans d'exercice ils n'ont été ap-
pelas à aucun_ de ces emplois, ils perdront le litre d'aspi-
raat. 

Art. 24. Pourront être nommés aux fonctions de substi-
tut, les avocats, après six ans d'exercice , stage com-
pris. 

Pourront être appelés aux autres fonctions de l'ordre judi-
ciaire à tous les degrés : 1° les anciens membres titulaires 
des Cours et Tribunaux de première instance ; 2° les avocats, 
après dix ans d'exercice réel; la durée de l'exercice sera ré-
duite à huit ans pour les juges suppiéans, pour les anciens 
aspirans, pour les bâtonniers ou pour ceux qui, trois fois, 
auront été élus membres du Conseil de dise. pluie de leur 
ordre ; le temps de siage ne sera pas compté, uumme exercice 
réel de la profession d'avocat; 2° les juges de paix licencies 
en droit, après cinq ans de tondions ; 4° les avoués de pre-
mière msiauce et d'appel, s'ils sont licenciés en droit, après 
douze ans d'exercice ; 5° les notaires, S'ILS sont licenciés en 
droit, après douze ans d'exercice; 6° les greniers des Cours 
et Tribunauxcivils, licenciés en droit, après douzeans d'exer-
cice. 

Néanmoins, les avoués et les notaires ne pourront être 
nommés dans l'af rondissement où ils ont exercé, que trois 
ans après avoir cessé leurs fonctions. 

Art. 23. L'institution des juges suppiéans près les Tribu-
naux de première instance est maintenue. Toutelois les juges 
suppiéans ua pourront désormais siéger qu'en remplacement 
des juges titulaires empêchés. 

Les conditions exigées par la présente loi pour la nomina-
tion des juges s'appliqueront également à la nomination des 
juges suppiéans. 

fendant ks trois ans qui suivront la promulgation de la 
présente loi, les juges suppiéans actuellement en fonctions, 
concourront pour les places de substituts et de juges. Après 
ce deiai, le titre de suppléant ne donnera d'autre droit que 
celui mentionné en l'article précédent. 

Art. td. A chaque vacance, les procureurs- généraux et les 
premiers présidens transmettront directement et séparément 
au ministre de la justice une présentation pour la nomina-
tion des magistrats de leur ressort. Les candidats seront au 
nombre de trois. 

La moitié au moins dei places de substituts et de juges qui 
ne seraient pas données à des magistrats déjà en fonctions, 
seront réservées aux aspirans magistrats, sans que le nombre 
de ces uomiuations puisse excéder la proportion des trois 
cinquièmes des vacances annuelles. 

TITRE VII. 

Des mises à la retraite. 

Art. 27. Tout magistrat inamovible, que l'âge ou les infir-
mités rendront incapable d'exercer ses fonctions, sera admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Art. 28. Si le magistrat devenu incapable n'a pasdemandé 
sa mise à la retraite, elle ne pouira être prononcée qu'aux 
conditions et avec les garanties suivantes : 

Ait. 29. Lorsque celle demande concernera un magistrat 
d'un Tribunal de première instance, elle sera portée devant 
la Cour d'appel qui, convoquée d office ou sur réquisition du 
procureur-général, prononcera à huis-clos, toutes les cham-
bres réuuies. 

Art. 30. S'il s'agit d'un magistrat d'une Cour d'appel ou 
de la Cour de cassation, la Cour de cassation, chambres réu-
nies et à buis-clos, sera seule compétente pour statuer. 

An. 31. Les jugeset le ministère public pourront se pour-
voir devant la Cour de cassation contre les anèis des Cours 
d'appel. 

An. 32. Usera procélé pour les demandes de mises à la 
retraite, comme en matière disciplinaire. 

Aucune décision ne pourra être piise sans que le magistrat 
ait été entendu ou dûment appelé. U pourra *e faire assister 
d'un conseil. 

Art. 33. Le garde des-sceaux conservera, dans tous les cas, 
le droit do saisir directement la Cour de cassation des der 
mandes de mises à la retraite concernant les magistrats à 
tous les degrés de juridiction. 

Art 31. Les magistrats nus à la retraite en vertu delà pré-
senie loi auront droit à une pension qui sera liquidée, confor-
Biément aux luis ei aux règlemens. 

An. '35. Les dispositions do l'article 50 de la loi du 20 
avril '1810 no nom pas applicables, eu ce qui concerne le 
U mps requis pour l'obi nt:pn de la penS OU, aux suspensions 
prononcées en vertu desa'r.êiés du 24 mars et du U avril 
1848. 

TITRE VIII. 

Dispositions parliculières. 

Arl. 36. A l'avenir, lorsque les avocats plaideront devant 
les chambres des Cours ou T.ibunaux où s-iegeront, comme 
président ou juges, le rs par<.nsou aillés eu ligue directe, 

ceux-ci devront s'abstenir, à p^me de nullité des jugeuwns 
ou arrêta. 

Les magistrats devront également s'abstenir dans les allai 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" et 2* ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience solennelle du 29 avril. 

DÉSAVEU DE- PATERNITÉ. RECEL DE LA GROSSESSE. 

Le recel de la grossesse conslitue-t-il suffisamment le recel de 
la naissance prescrit par l'article 313 du Code civil pour 
autoriser le désaveu de paternité. 

Nous avons fait connaître dans la Gazette des Tribu-

naux du 26 avril la plaidoirie de M e Chaix d'Est-Ange, 

pour la mère et la sœur de feu M. Achille Simonnet de 

Maisonneuve et l'héritier de ce dernier, appelans d'un 

jugement qui rejette leur demande en désaveu de pater-
nité. 

M' Dard, avocat de M me veuve Achille de Maisonneuve, 

aujourd'hui épouse de M. Nolte, et mère de l'enfant dé-

savoué, prend la parole en ces termes : 

La Cour a écouté avec une grande attention la plaidoirie 
de noire adversaire, je le demande, a-t-elle pu en lirer des 
conclusions précises et rattacher les uns aux autres les faits 
e' les principes tour à tour exposés ? Je ne le pense pas. 

, Je me souviens bien que le principe développé eu premier 
lieu par mon adversaire, a éié celui qui resulie de l'impuis-
sance accident Ile. Un couvreur tombé d'un toit, un paraly-
tique ont été mis en cause pour exemple, mais quand il a fallu 
rattacher cette règle incontestable aux faits du procès, j'ai 
entendu affirmer que la maUdie du min avait pris une gra-
vité extrême dès le 1" lévrier, ce qui est faux de par ses pro-
pres al égalions, et que la couceptioa de l'enfant remonte au 
18 février, comme dernier teime, ca qui n'est pas moins er-
roné. La Cour comprend, sans qu'il soit besoin d'invoquer 
l'autoriié de la médecine, qu'un enfant n$ le 18 novembre 
(uoire adversaire en couviem), reste neuf mois accomplis dans 
le sein de sa mère, et que le mystère de sa conception date 
du mois précédent. 

Pour le recel, mêmes observations. Ce qu'il faut entendre 
par le recel, notre adversaire l'a expliqué a la Cour avec la 
jurisprudence, les auiears, etc., u.ais l'applicaiiou du recel 
à la cause, il la constate par le fait, qu'il impute à ma clien-
te, d'avoir touché, trois mois après sa grossesse, ce qui lui 
était échu dans la succession de son mari, puis par la visite 
que reçut à Londres M"' de Maisonneuve de M. et M"" Cardou. 
iNous en lirons une conclusion contraire. Ei.fin l'adversaire 
a fini par la discussion de l'adultère, et j'avoue à la Cour le 
profond étonnement que j'ai i prouvé de la place qu'il donnait 
à ce fait, base de toul le d bat et des refl axions à l'aide des-
quelles il l 'a soutenu. Après avoir confes é qu'eu première 
insian -e, les nombreuses allégations proposées sur ce point, 
avaient été repoussées victorieusement par la détena 13 , on vous 
a demandé, on a pu vous demander oe ue pas admettre une 
discussion partielle sur chaque fait allégué, et de déclarer 
un enfant adultérin et une mère coupable, en examinant les 
faits dans leur ensemble; l'union fait la force, a-t-on dit, 
cumulata juvanl. On tenait ce langage à un accusé; on vou-
lait, par mille petites raisons, le trouver criminel, il répon-
dait à ses accusateurs : « Vous aurez beau dire ; je ne com-
prends pas qu'avec cent chevaux gris on fasse un cheval 
noir. » 

Au mois de mars 1844, eut lieu le mariage de M. de Mai-
sonneuve avec M 11 ' Gilles ; suite d'une intimité profonde, d'u-
ne estime sincère ; mais, dès les premiers temps, un embar-
ras sérieux se déclara. Nous n'avons rien à dire de M™' de 
Maisonneuve, retirée dans sa douleur ; mais M. G .rdon affec-
tait des airs de domination et d'in luence qui auraient pu 
poner le trouble dans c« ménage, où, du reste, régnait une 
parfaite union. Les voyages de plaisir, les cadeaux du mari, 
les dispositions testamentaires du mari, attestent sa cons-
tante affection pour sa femme. 

Au mois de février 1847, M. de Maisonneuve tomba ma-
lade, non toutefois de manière à garder le lit ; seulement, à 
la fin de ce même mois, n'é ant pas encore remis, il appela 
près de lui l 'honorable M' Bellet, notaire, et, après avoir 
reçu ses conseils, il rédig-a de sa propre main un testament 
favorable à sa femme, et dont les dispositions n'ont point été 
attaquées. La maladie empira; le 9 mars, il décédait, en-
touré des soins de M"" de Maisonneuve. 

La jeune veuve alla se loger près de sa famille, et fut d'a-
bord l'objet des bons procédés de la famille de son mari ; la 
grossesse n'était pas alors assez manifeste pour inspirer des 
inquiétudes aux collatéraux. 

Au mois de janvier, M m" de Maisonneuve épousa M. Nolte ; 
ce petit commis, cet homme de hasard, comme l'appelait 
mon adversaire, est le fils du commandant d'une légion de 
garde nationale, à Berlin, et lui même est l'associé d'une 
maison de commerce de premier ordre, la maison Monnerot 
et C*. Les rapports qu'il avait eus en 1817 avec le mari de 
Mm0 de Maisonneuve, étaient des rapports desimpie politesse 
et de société: il fut à même d'admirer, comme tout le monde, 
le dévoûment de M"" de Maisonneuve près de son mari ma-
lade; cinq mois après le décès de ce dernier, il fit avec elle 
le voyage de Londres, où un peu plus de liberté était permise 
à une inclination déjà réciproque. 

A Londres, il ne se passa rien de remarquable, si ce n'est 
la visite de M. et M"" Cardon, à une époque où la grossesse 
de M m" de Maisonneuve datait déjà de sept mois et demi ou 
huit mois. Elleaccoucha à Londies deux cent cinquante-cinq 
jours après le décès de M. eba Maisonneuve. Après son reta-
bdsst ment, elle fit elle-même la déclaration de naissance sur 
un registre qui porte sur tous les feuillets cette mention : 
« Quiconque fera une fausse déclaration sera coniamnéaux 
travaux forcés à temps. » D'après la loi, l'accouchement était 
dans les délais, puisque ces délais sont de trois cents jours. 
D'après la science, la conception se plaçait entre le 18 jan-
vier et le 18 février, plus d'un mois avant la mort du mari, 
à une époque où celui-ci prenait part à tous les plaisirs de 
l'hiver. 

Sur ce point, l'incertitude des articulations est grande de 
la part des adversaires ; ils en ont pié-eulé deux éditions, 
d'abord dans l'assignation, ensuite dans des conclusions plus 
développées, et en présentant ce» conclusions au Tribunal, 
l'adversaire disait : « Tout est là; c'est l'oeuvre d'une nuin 

exercé.!, lisez et jugez. « Puis, devant la Cour, avant la plai-
doirie, c'est eu autre langage, t'est ui .e deuxième tdiuon, 
véntab e uurtorur», revue, cnrrigéo et augmen éej enfin, car 
car o« nVhi pas le lOUt, après la plaidoirie, le 25 avril, ou 

nous sigu lie des conclusions diies subsidiaires, rociilicti-
ves, ei qui ont au inoins le mérite d'être les dernières. Ces 
c inclusions renlerintut trois imputations contre M 11" de Mai-
soin euve. , 

D'abord on l'accuse d'avoir abandonné son mari, pendant 
sa maladie, à des mains mercenaires. Il y a, à eut égard, de! 

1»H 
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témoignages précieux. Voici une 'ê tre du docteur Renaud, 
du |«ï soit 1849, adressée à M. Gilles : 

« Monsieur, 
» Von» m'avez fail l'honneur d 'invoquer mes souvf nirs pour 

veus dire *veo sincériié ci que j'avais pensé e c<- que Je p- "-

sa s e icore de la < ondoi e de M'"' de Mai-ouneuve, v tre fille, 
à 1 égard de M. de Maiso neuve, son mari, lors de la d. rnièrç 
maladie qu'il fil, et pour la qu lie je fus mandé près de lui 
par madame votre fille dans lél aermers jours de lévrier et 
dans les premiers de mars 1847. 

» Je pois, Monsieur, satisfaire avec bonheur ce désir que 
vous avez formé, car je n'ai parfaitement apprécié M

1
"" de 

Maisoiui uve qu'à cette époque, où, tout entière à ses devoirs 
sacrés de femme, eHe- prodiguait ses soins et de jour et de 
nuiiàce homme i. fortuné, qui, le pied dans la tombe, ne 
semb ait tenir à la vie que pour remercier et bénir la main, 
le regard qui ne le quit aient jamais. Ce n'est qu'avec une 
evpression infinie d 'amour et, de reconnaissance pour son dé-
vi ûiiu'ut ab olu envers lui, que M. de Maisonneuve me parlait 
de sa femme, même en présence de sa propre mère, et, la 

main sur la conscience, je ne sache pas un homme honnête 
qui puisse dire avoir entendu le contraire. 

» C'est donc, je vous le répèt , avec bonheur que jo vous 
donne ces divers reriseignemens, trop heureux si, dans les 
torturas que l 'on essa e de faire subir à la plus digue des fem-
me., ils peuvent jeter un peu de baume pour câliner les dou-
leurs qu'elle doit ressen îr, en voyant surgir autour d'elle 
tant de mensonges et tant d'impostures. 

» Veuillez agréer, etc. » 

Le seul reproche qu'on ait su faire à cette lettre, c'est 
qu 'elle est écrite sur un papier portant entête le nom de son 
auteur imprimé, avec sa quagné et son adresse. Cette faute 
n'a pas éié commise dans la lettre de M, le docteur Lagneau, 
du 2 août 1849, laquelle contient sur le compte de M°" de 
Maisonneuve des attestations non moins honorables. 

Ladeu>ièuie imputation subsisterait dans une déclaration 
émanéece M"" de Baisonsêave e le même etdeplah.t s qu'elle 
aurait fail entendre sur U froideur de son mari ; le commen-
taire est venu ici au tecouis de l'articulation. M"" de Maison-
neuve s'êtah bornée cependant à dire a sa mère: «Je vois que je 
vais devenir veuve... et puiser que mon mari me laisse sans 
eafaui!... » Ou sait comment ceci a été travesti. 

Tous ces petits d ta Is ne soin, pas le procès. Les adversai-
res n 'auraient pu parler que d'un seul émuignage, celui de 
la fille Pauline, qui aurait été domesiique de> époux pendant 
deux mois, et que M

m
' de Maisonneuve avait éié contrainte 

parfois de triftef avec sévérité. Cette fille, avide et résolue, 
âpre au gain, ava t été visitée plusieurs fois par M. Cardon, 
qui lui avait parlé de sa générosité. Pendant ces pourparlers, 
M me Molle devait-elle laisser préparer ces manoeuvres sans 

chercher à les déjouer ? Non; on avait établi une mine, nous 
avons tâché de nous détendre p r une contre-mine. Ca fut 
alors que M. G. Iles père, eu tou e loyauté, fil part de son pro-
jet à M. le commissaire de police, qui approuva ce projet, et 
lelleest l'origine de ce procès- verbal, dans lequel ont figuré 
trois témoins, donl on o'a pu contester l'honorabilité, et qui, 
ainsi qu'on t'a remarqué, «taient électeurs, parce qu'il* 

avaient alois, au C fevri r 1848, conquis par le travail une 
fortune et une posit on qu'ils avaient le droit de consta er en 
prenant ce titre: Voici ce procès-verbal, qu'il est important 
de fan e connaître à la Cour : 

« Nous, soussignés, Char'es-Henri-Etienhe-E Imond Des-
noy rs de Biéville, homme de lettres, demeurant rue Momho-
lou, 13 ; 

» Jt an-Jacques Faiée, propriétaire électeur, demeurant rue 
Monthabor, 24 ; 

» Frai çus G rivel, négociant, demeurant rue Notre-Dam „-
des Victoires, 38. 

» Tous irois convoqués au nom de M m« Nolle, par M. Gil-
let, son père, a l'effet d'entendre et de cons'ater les manœu-
vres de la nommée Pauline Piuton, pour soutirer, par inti-
midai-ion, de l'argent à son ancienne maîtresse. 

» Sachant, d'ailh urs, que M. Gillet avait prévenu le com-
mis, aire ae police de son quartier de la constatation qu'il lui 
importait de faire taire. 

«Nous nous sommes transportés le dimanche 6 février, 
vers quatre heures de .'après-midi, au domicile de A. Gillel. 
Là, après avoir aueudu jusqu'à cinq heures el demie envi-
ron, nous nous sommes retiiés, à l'arrivée de la fille Pmton, 
dans un cabinet aliénant à la chambre où M"" Nolle l'a 
reçue. 

» La porte de ce cabinet étant restée constamment entr'ou-
■"orie. nous avons très distinctement entendu l 'entretien doiit 
nOUS COIlSig,,.,,,.. I c rU.s>.i» -1 

» La nommée Pauline a commencé par chercher à établir 
que son témoignage seul p uvait décider la perte ou le ^ain 
du procès interné à M me Nolle par a f»mil e de son premier 
nm'i ; elle a iifiirmé que M. Cardon lui-même e lut avait dit, 
lui prome tant une belle place si elle voulait témoigner dans 
son intérêt, promesse qu'il lui avait fait répéter depuis pri-
son domes.ique, qu'il lui avait envoyé un j ur tellement bien 
mis, qu'elle ne le reconnaissait pas d'abord. 

» A cela M me Nolle a répondu : « Moi, Pauline, je ne vous 
demande de déposer que la vérité, r en que la vérité, car 
vous ne sauriez avoir de mal à dir< de moi. — Non, madame, 
a répondu Pauline, je n'ai rien à dire contre vous, et je défie 
q .'ou dise que j'aie jamais rien lit, qu nque votre père 
m'ait mise au dessous de terre. — Cepeuda ;t, Paulïiië, a ré-
pliqué M m« Nolle, quand vous êtes venui l'autre jour, vous 
m'avez menacé . de me noire devant la justice, si je ne vous 
donnais de l'argent. — Oui, madame, a répondu très nette-
ment Pauline, et, si vous ne me donnez pas de l'argent, je 
dirai contre vous tout ce qui me plaira, tout ce que je vou-
drai ei n'importe quoi. — Ah! et, pour ne pas me nuire, 
combien me demanderiez vous donc ? — Trois mille francs, 
madame, et ça n'est pas de trop, car voire père m'a fait du 
tort, et il s'agit pour vous d'une fortune. M. Cardon est ve-
nu me trouver q .aire fois ; sou homme d'affairesa même été 
trouver mon maîire, M. Dupin, à son bureau, rue Hisute-
ville, tu ég rd à moi. 

» Enfin, M"" Nolte lui ayant répété : « « C'est bien 2,000 
fr. que vous demandez? — Non, madame, a-t-elle répliqué, 
ce n'ès( ni 1 000, ni 2,000, c 'est 3,000 fr., et c'est oui ou 
non, et alors je dirai de vous tout le bien que je sais, je le 
jure. Je dirai tout le devoûment que vous avez montré pour 
voire mari pendant sa maladie; je le jure sur mon honneur, 
et ma parole vaut un écrit, etc. » 

Là-dessus, M"" Nolle l'ayant congédiée, nous avons quitté 
le cabinet, où nous étions, et nous avons rédigé aussitôt le 
pré eut procès'-v. rhal, dent nous attestons sur l'honneur 
l'exactitude et a sincérité. 

» F .it à Paris, dimanche 6 février 1848. 
» Signé, etc. » 

Ceci établi, voyons ce qu'on doit penser de cette prétendue 

liosp laine coupable donnée par Mme de Maisonneuve à M. 
Nolle pendant la maUdie de son mari. Je dis d 'abord qu 'à 
supposer vi ais tous les autres faits articu és, celui-ci est 
impossible; il se serait passé, en effet, sans autre Separa 'iun 
qu'une simple cloi. ou enire la chambre où se si raient trou-
vés les deux amans el celle où était expirant M. de Maison-
neuve ! e cela | endaut que des amis, des domestiques pou-

vaient venir et passer à tout moment! 

Pendant dei x ans qu 'a duré l'instruction de ce procès, les 
adveisa res n'avaient pas du un mot de ce fait monstrueux; 
i s ne s', u sont avisés que depuis le jugement, et leur té-
moin, ce serait la tilie Pauline, qui »va>l cherché à vendre i» 
déposition I... Je le dis aux adversaires; ils ressenibh nt à ce 
médecin qui, impat emé de ne pas guérir son malade, dou-

ble la dose, et le lue ! lien sera ainsi de leurs prétendus 
griefs. 

Les juges d'appel, au surplus, peuvent refuser d'admettre 
la preuve de f .ils, même periiueiis, mais ameutés pour la 
premièie luis enapp I, s'il leur paraît résulter de leur om 'S-

Muirdevani les premiers juges qu'ils sont invraisemblables. 
Le pouvoir du pge à coi égard est souverain. C 'est ce qu'ont 

dé nie un ai îèi de la Cour du Limoges, du 21 novembre 
182(i, et un arrêt de cassation du l lJ mai 1830. 

Ou u p.u le, comme d'une haute pri »• inpi .oir du prénom 
d« J> aune, donné a la jeune enfant désavoue ; mais M. No te 
a'.iCpelle elsigne Aui ndiisjon veut aussi que. celui ii s'ap-
pelle Je .in, m..is lu grund'mèie mal. rm-lle de eue . nfaiit 
s'iippilam Anioiiii-tle, OU l'a appelle Auloiua. tt eoinuio ia 

nieio .n Mine G. Iles s 'appelait Marie-Jeunlie-Gt m ges, et qu'on 
avait donne a l'-îuee do ses tilles le nom de Geurgelte, à la 

cadette, qui est Mme Nolte, celui de Marie, ou u appelé la 

potin; fille Jeanne. C'est un souvenir de famill, q
U

; explique 
cède xiènie nom de l'eofaut. 

Je nV"> rrôte, messieuis, bien que je pi;ss.i oncire soumettre 
à la Cour d'iinporliiiies Considérations. Je dois „

e
 souvenir 

que Mme Nulle n'est en c .nse q ''accessoirement; pa» |a lé-
gitimité de l'enfant < st le faii qui préoccupe la "our; que 
vous êtes pressés de connaiire les tores delà légiimité, et 
de voir détruire les embûches tendues autour de soi berceau 
par la calomnie el l'avidité. 

M" Paillet, avocat de M. Gilles, tuteur ad hoc de h jeune 
Antonia, s'exprime ainsi : 

Il éiail naturel et logique que la mère fût entendueavant 
tout ; elle avait à se disculper di s plus graves inculpaions. 
Celte tâciie a été remplie par mon jeune et habile coifrère 
d'une manière à ne rien laisser à désirer. 

En parlant au com du tuteur, examinons d'abord quel était 
l'étit du ménage Maisonneuve. Etait-ce un de ces ménages 
trop communs où les légèretés de la femme sont en butte 
avec les soupçons du mari? Nos adversaires, si fécoids en 
articulations téméraires, n'ont pas osé le dire. En eff<t, de-
puis trois ans cette union n'avait connu que les doaceu's 
d'une constante harmonie, et sans nuages ; tout le nonde 
l'atteste. Les adversaires eux-mêmes l'établissent par leu- si-
lence, par les aveux tacites, et les documens émanés du Sf»ri 
lui-même achèvent la conviction. Jusque dans ses derniers 
momens, M. de Maisonneuve n'avait cessé de témoigner te 
son affection pour sa femme, sfféetion qui est toute la teneui 
du testament rédigé de sa propre main. En général, lorsque! 
des faits pareils à ceux que produisent les adversaires sont 
mis eu avant, ils sont accompagnés de la produc ion de ti-
tres de la femme à son complice, des plaintes du mari con-
signées dans ses papiers domestiques ; ici rien de pareil; on 
ne peut même rappeler entre le mari et la femme les conlro-
vers s les plus légères. 

De ces faits généraux, venons à l'examen de la question 
de désaveu. 

Avant tout, fixons-nous sur la date de la naissance. Uu 
acte régulier, du 29 décembre 1847, trente-sept jours après 
la naissance, constate que cette naissance a eu lieu le 18 no-
vembre 1847. Sans doute, s'il s'agissait d'une déclaration 
faite en France, elle eût dû avoir lieu dans les trois jours ; 
mais c'est en Angleterre que cette déclaration a é;é fane, et 
la loi anglaise, afin do permettre à la mère de faire elle-
même la déclaration, étend le délai à quarante-deux jours. 
D'aï leurs vuulûl-on, contre le principe de la foi due à l'acte, 
placer le fait de la naissance à la daie de la déclaration mê-
me, on se trouverait encore dans les 245 jours, lorsque la 
loi en accorde 300 pour la légitimité iueontesluble. Et la loi 
roaiaine allait bien plus loin, comme le rappelle ce vers : 

Malri longa decem tulerunt fastidia menses. 

Au surplus, les adversaire* assignent -ils une autre date 
que ceile du 18 novembre 1847? Non, et cela serait bien im-
possible, en présence des affidavit de deux médecins et de la 
s ge-femme qui consiatent le fait, affldavit qui vont jusqu'à 
exposer que les observations faites sur la personne de l'en-
fani démontrent qu'il avait épuisé tous les délais de ce qt 'on 
appelle i'u(éro-g;es(a(ton ; et ces affidavit ont reçu la complète 
approbation de l'un de nus plus habiles docteurs, M. Mbrtaû, 
qui y a reconnu la preuve que l'en fa ht était parfaitement à 
terme. 

Aussi, bien que les adversaires n'aient pas beaucoup in-
sisté à cel égird ; ils se sont bornés à demander comment 
une mère qui aurait été irréprochable se serait avisé? de 
ces précaution-, de ces certificats Sur la véritable date de la 
naissa. ce de s on enfain? La réponse est dans une articula-
tion même faite par les adversaires : ils prétendent que, dès 
le 20 décembre 1847, une entrevue avait eu lieu entre la fa-
mille paternelle et M"" de Maisonneuve, et, dans celle eu.ie-
vue, ou avait manifesté des dispositions hostiles; nous étions 
donc, au 5 et au 6 janvier suivant, daie des certificats, sur 
la défensive. Ainsi donc, qu 'il resie bitn établi que la nais-
sance date d'un délaide huit mois et neuf jours après la 
mort du mari. 

Main enant, en principe, l'article 312 autorise le désaveu, 
en cas d'impo sibilité physique de cohabitât. on dans le dé. ai 
qu 'il détermine. 

Mais, d'abord, c'est l i une exception à la règ'e, is paler 
est quem nupliœ demonstrant, et les exceptions ne doivent 
pas être étendues. En second lieu, â quelle époque 1a concep-
tion peut ei le remonter ? D'- près la toi, au 301)" jour avant la 
naissance; dans l'< s, èce, le 3u0" jour avant le 18 novembre, 
c'est le 3 janvier 1849. Or, à cène date, M. r^e M'âi-ionnënve 
éiail-il atteint d'un de ces défauts ane orévoit l 'artici» °.iao 
< ......to

 (
.„.-i= do î eioignement des époux ; les époux de-

meuraient sous le même toît; d'un accident , par exemple, 
comme l'a dit l'adversaire, d'un militaire blessé dans un 
combat, d'un maçon mutile à la suite d'une chute de toit, 
d'un paralytique ; j'accepte le mi itaire, le maç m, le paraly-
tique; mais M. de Maisonneuve n'était dans aucune de ces 
hypothèses. Il pouvait être m îlade sans qu'il lui fut arrivé 
d'aocideiitj 'iuu-, tant que nous sommes, nous avons été ma-
lades, sans être frappés pour cela d'accidens plus ou moins 
voisins de celui que suppose l'article 312. Il est même cer-
taines maladies qui confèrent une capacité exceptionnel ie ; 
celle de M. de Maisonneuve était d'un caractère éminemment 
ntrveuXj et par conséquent du nombre de ces maladies que 
mou contrere appelaii privilégiées. 

Au surplus, les preuves sur ce point abondent dans nos 
mains. Je comprends les doléances de mon adversaire sur les 
indiscrétions qui résultent quelquefois désarticulations des 
requêtes. L'une de i es articulations portait primitivement 
que, le 20 janvier 1849, M. et M me de Maisonneuve avaient éié 
ensemble au bel chez un M. Coche; le 20 janvier, dix-sept 
jours après la date de la conception, comme nous l'avons 
établi; que devenais l'impossibilité physique?!! est vrai qu'on 
ajoutait que M. de Maisonneuve avait été renvoyé chez lui à 
minuit par sa femme, qui, elle, s'était réservé de passer la 
nuit comme elle l'avait entendu. Devant la Cour, le fait a 
disparu; on y a vu un écueil. 

Après tout, ce sont des héritiers qui recherchent la puis-
sance physique de leur auteur. Ou comprendrait le mari ve-
nant dire : Adsum qui non feci. Mais les héritiers.. .je puis 
leur dire : Qu'en savez-vous? 

A l'égard de l'article 313, il accorde au mari et aux héri-
ritiers l 'action en désaveu pour cause d'impossibilité inora-
le, mais sous des conditions bien précisées, et, même en ca3 

d'adultère prétendu, cel article exige, avec ,1a preuve de cet 
adultère, que la naissance ait été cachée, et, autant que ces 
faits sont démontrés, l'allégation des faits propres à prouver 
que le mari n'est pas le père de l'enfant. Or, ici pas une de 
ces conditions n 'exisie. 

Quant à l'adultère, en accordant aujourd'hui, avec la juris-
prudence, qu'il n 'a pas besoin d'être établi au préalable, 
mais qu'il peut l'être dans l'instance même de désaveu, et 
bien que, suivant la loi romaine, la mère puisse être coupa-
ble, l'enfant légitime, en concédant encore que l'adultère est 
un élément considérable à l'« ppui du désaveu, nous disons 
qu'il n'y a, dans l'espèce, aucun indice, aucun document con-
tre nous. 

Quels faits rappel le-t-on? Devant la Cour, la plus grande 
partie du bagagsa été j. té à la mer, et, en fin de cause, on 
lésa remulacis par un Fait nouveau. 

Ce fait consiste à prétendre que pendant les six dernières 
semaines qui Ont précédé la mort de M. de Maisonneuve, sa 
femme se serait oubliée au point de recevoir les visites assi-
dues de M. Nolte, et que, lorsqu'elle était troublée dans cet 
entretien par ia s rvante qui l'appelait au lit du malade, elle 
réuou lait à cette ambassadrice dans des termes d'une crudité 
qui a dû vous révolter. 

Il lié suffit pas qu'un fait soit pertinent, il doit èlre admis-
sible, c'est à-dirs n'être pas d'avance réfuté par son invrai-
semblance et par lous les éléuieusde la cause. Or, ce fait é-
npime, lé seul qui puisse soutenir l 'articulation générale, 
n'a été produit que devant la Cour; et pourquoi ce retard ? 
La servante était leseul témoin ; éile est morte du choléra m 
leUd, plusieurs môis avant le jugement; est ce qu 'on n'éiaii 
pig sur d'elle.? D'ail leu 8| qui p urra croire qu'une jeune 
lemme b «-n élevêej mariée depuis trois ans, eût commit le 
crime qu'on lui impute, dans une chambro contig c a celle 
où se trouvait ton mari mourani? Qui pourra supposer cotte 
impudeur illOIll i ? 

Mou a ive suire a dit qu'il i st des causes qu'on cherche à 
enhver; assurément, avec son talent, on peut toujours espé-
rer du pareils suecès ; mais il e-l aussi des causes qu'on a 
besuinde sauver. Puur o h.ipp r uu nuolrage de l'interlocu-
toire, pour obtenir à tout prix l'eliquèie, on b'efforce do res-

taurer en appel l'articulation de première instance, articu-
lation si malade, celle- là, qu'on a recours à un remède héroi-
qu • ; mirts les m-.gislrais n'autorisent pas une enquête quand 
les faiissonl inadmissibles ci de mauvaise foi. 

Il y a m eux, la contradiction 'a p'us formelle existe dans 
les prétendus griefs, des adversaire-:. Ainsi, après celui qui 
vient d'être énoncé immédiatement) en expose que huit jours 
avant la mort de son mari, M m " de Maisoiine .iva elle-même 
génii-sail sur le dédain dont elle aurait été l'objet de la part 
de celui-ci, en disant qu'elle pourrait, en se remariant, por-
ter le voile virginal; articulation qui n'est pas généreuse 
pour la mémoire de l'homme dont vous convoitez la succes-
sion; mais qui, <n lout cas, dément celle qui se rapporte à 
de prétendues relations avec M. Nolle pendant les six derniè-
res semaines de la vie du mari; autrement, qu'allait, donc 
fa re M. Nolte, suivant vous, auprès de M'- de Maison-
nenve ? 

On dit encore : M'"" de Mdisonnet.ve s'est remariée le on-
zièmemois de son veuvuge; est-ce une circonstance dont on 
veuille conclure l'adultère? Les deuxièmes noces cependant 
ne sont point interdites. Mon a 1 versa ire a placé ici une cita-
tion que nous avons tous Blé heureux d'entendre, car on n'en-
tend jamais trop souvent Lafontaine; il parlait de laMalrone 
d'Eph'ese; je serais bien tenté de fortifier ce qu'il a dit par 
un passage de la charmante fable de la Jeune veuva : 

La perte d'un mari ne va point sans soupirs; 
On fait beaucoup de bruit ei puis on se console. 
Sur les ailes du temps la tristesse s'envole, 

Le temps ramène les plaisirs. 

Entre la veuve d'une année 
El la veuve d'une journée 

La différence est grande ; on ne croirait jamais 
Q icce lût la même personne 

Mais là n 'est pas le procès ; il est établi qu'il n 'y a pas eu 
dolation de la foi conjugale, pas la plus légère preuve de 
'articulation ; enfin que le fait d'adulière n'existe pas. 

La naissance a t-elle été cachée? V a-l-il eu dissimula-
ton dans l'acte de naissance? Non, la déclaration, faite sur 
ui registre qui contient six ou sept colonnes détaillées, corn-
ue il arrive pour tous les actes passés chez les Anglais, peu-
pe si formaliste, constate les noms du père, de la mère, qui 
a signé, de l'enfant, et la date du 18 novembre 1847. 

De plus, M
m

* de Maisonneuve a elle-mê.me demandé, le 20 
janvier 1848, une léunion du conseil de famille pour déli-
bérer sur la nomination d'un subrogé-tuteur à sou enfant; 
est -;e là un recel ? 

On veut, eu principe, qu'il suffise du recel de la grossesse; 
je suis tout pièt à me rallier à celte jurisprudence, qui est 
celle de la Cour devant laquelle nous plaidons, et de la Cour 
de cassation (arrêt du 7 janvier 1850) ; que la naissance dont 
parle l'art. 313 .-oit un fait complexe, commençant à la con-
ception, et terminé par l'accouchement, je l'accorde, si on 
veut; dsrecherch s d'érudition sont san« intérêt ici. La 
gros -esae u"a pae. rar.héa. 

M"" de Maisonneuve est allée en Angle erre à la fin de juil-
let 1847, mais elle n'avait pas be-oiu de voire pér mission 
pour cela, comme si e.le n'eût plus été v. uve et libre. Quant 
aux motifs qui l'y ont conduite, ou comprend bien celle cu-
riosité de visiter un psys étranger, et même l'envie de s'é-
loigner pour rec voir, bien qu'avec, une entière pureté, des 
hommages qui n 'allaient à rien de fâcheux. Tout cela n'est 
pas le recel de la grossesse. Et puis je reviens à votre der-
nière artic laiion. Or, j 'y trouve que M. et M me C»rdon, son 
beau- li ei e et sa b, 1 e-sueur, ont fait à Londres, à M™* de Mai-
sonneuve, une visi e à une époque où celb.-ci était grosse de 

sept mois et plus, deux mois avant la naissance de l'enfant. 
Quant à la panicivation de M'"* de Maison neuvé a l'inven-

taire et à la h tutdation de la succession de son mari, M" 6 de 
Maisonneuve n'y a paru que par M. Gilles, son père et sou 
mandataire. 

Faudra-t-il mettre à l'écart tout ce que nous venons de 
dire? Veut-on que l'adultère et le recel soient admis ? Eh 
bien! il en résultera seulement que vous êtes admis à la 
preuve de tous les autres faits propres a établir que M. de 
Maisonneuve n'est pas le père. Or, sur te point, nulle arti-
culation de voire pan. 

Cependant, vous dites que M. Gilles aurait, dans le mois 

da janvier 1848, déclaré que l'eufaot n 'était pas d« M. de 
Ma sonueuve, et qu'il tenait cette affirmaliou de sa fille elle-
même. Ainsi, on se servirait d'un aveu de la mère conire 
l'enfant; on op. oserait à M. Gilles, tuteur ad hoc, chargé de 
soutenir la légitimité, de l'enfant, un langage qui aurait pour 
offai J. JJ..-..« ootto iôô;uuinc. Ce serait rnnuioraliié 
même ! 

Voilà, messieurs, ioute la cause. D'un côté, un enfant pro 
tégé par la loi, et né avec tou es les conditions de la légiti 
mité: d'autre part, des héritiers qui, en désespoir de cause, 
proposent, à l'appui de leur action, des faits qui ne soutien 
nent pas l'examen. Vous accueillerez, je l'espère, leur pré 
tentiou comme l'ont fait les premiers juges.-

M" Chaix-d'est-Ange réplique en quelques mots à ses 
deux adversaires. 

M. le premier président : La cause est continuée 

huitaine pour les coaclusioas d J M. l'avocat-général. 

M. le président : Après tout, vous « 

puisque vous oies venu aujourd'hui.
 2

 ^ 

n : Je suis venu "pour ,„„ . 

^assigné Pour lésion fait, 
à s ivoir que j avais 

le 29. 

M. le procureur-général : J
e
 m'

en
 rem«

t 
mau le des prévenus, à la sagesse de la Cm, '

 8Ur
 'a d* 

M. le président : F.gutt, d
t
mandei.

T
ou?r„ 

la remise de l'affaire ? .
 us

 'Ofniellerjj 
Figuet : Positivement. 

M. le président : Et vous, Breton? 
Le sieur tiretan : Et moi aussi. 

M. le président: La Cour, considérant ouo i 

nus déclarent qu'ils ne sont pas en mesure d
 prév

e. 

leur défense d'une manière complète renvtY V.
rétîer|

ter 
une autre session. '

 01e
 1 affaire à 

ASSASSINAT DE MONTUEDIL. — D
E

IJ
X

 ACCCsts 

Les deux accusés, qui portent le costu
me rt 

aisés endimanchés, ont une figure assez débon 

Ils ont pour défenseurs: Louis Mercier M» T '
re

' 

et Auguste Chevalier, M' Nog-mt-Saint-Laûrenu ^ 

Le siège du ministère public est occupé ni 

Gaujal, substitut du procureur-généi al. ^ *• d« 
L'acte d'accusation, dont nons ne pouvons à 

son étendue, donner que des extraits, présente r?')
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 ^ 

n ère suivante les circonstances de cette affaire ^ 

Jean-Marie Renard, cultivateur à Montreuil 
chaque matin, de très bonne heure, sur le terri tm'

r

Se
a
 ren,ia

il 
lv-sur-Marne, pour y exploiter une pièce de terre* i ^

eu
''-

cbicorée. Le 9 du mois de novembre dernier ji
 mée

en 
chez lui à cinq heures précises, et à six heures '

Mrllt
 ^ 

fut trouvé par les époux Boucot, sur le chemin deft^
111

'
6 

trente pas environ du chemin de grande comiim ' ^"
s

>a 
Hosny à Plaisance, et à trois kilomètres de Monireud

8
 K

<m<
'
e 

dans son sang et taisant entendre les derniers 21 '*N 

la mort. Lorsque les époux Boucot s'approchèrent a
e

"
ie

"
s<

k 
pour lui porier secours, celui-ci ne pouvait déjà re ^'t^ 

personne ni proférer aucune parole. Boucot, laissan
01

'
n8

'
lre 

tourner auprès du mourant, se hâta d'aller prévenir pi?.' 
au maire deRosny, et quand il revint, Renard avait ^

oim 

Le juge de paix de Vincemus, averti du traej
aiJ(

, , . 
ment, sa rendit aussitôt sur les lieux pour procéder à

 !
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JUSTICE CnOIIIVELLE 

COUR D'ASSISES DE LÀ SEINE. 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 29 avril. 

AFFICHAGE SANS AUTORISATION DE PLACARDS TRAITANT DE 

MATIÈHES POLIIIQOES. — AFFAIRE FIGUET. 

Ce matin, lessieurs Figuet et Breton, dontles noms ont 

si souvent éié prononcés à l'occasion des réunions qui 

ont précédé les deux dernières élections, étaient traduits 

devant le jury à l'occasion d'une prévention déjà ancien-

ne d'affichage sans autorisation de placards traitant de 
matières politiques. 

AT. le président : Figuet, quels sont vos nom et pré-
noms? 

Le sieur Figuet •■ Jean-Louis Figiiet. 

D. Voire âge? ~r R. Quarante ans. 

D. Voire état ? — R. Gérant du journal le Producteur 

D. Où êtes-vous né? — R. A Salaise (Isère). 

D. Où demeuriez-vous au moment de votre arresta-
tation? — R. Rue Marie-Stuart, 16. 

M. le président : Et vous, second prévenu, comment 
vous appelez-vous? 

Le second prévenu : Eugène-Alfred- Virginien Breton 
O. Quel est voire âge? — Vingt-quatre ans. 
D. Votre état? — R. Homme de lettres. 

D. Le lieu de votre naissance ? — R. Verdun. 

D. Où demeurez-vous? — R. Nve-Coquenard, 8. 

Figuet : M. le président, je demande le renvoi de 
1 affaire à une autre session. 

D. Pour quel motif? — R. J
e
 n'ai pas reçu d'assigna-

tion pour aujouid hui et je n'ai pu préparer ma défense. 

O. Est-ce que vous n'avez pas reçu une ordonnance qui 

vous renvoie devant le jury ? — R. Pardon, je l'ai reçue 
mais c était pour le 24. 

AL le président : Ce jour a été changé, et vous avez dû 
recevoir assignation pour le 29. 

Figuet : Je n'ai rien reçu. 

Le sieur Breton : Je n'ai rien reçu non plus. 

Al. le président : Pour vous, cela n'est pas étonnant 

on ne vous irouve nulle part. Vo ci l'orignal do 1 assi-

gnation qui constate qu'on «'est présenta à cinq ou six 

domiciles . t qi/e partout vous êie* inconnu. Vous cachez 

votre demeure, il n'est pas étonnant qu'où no vous 
trouve pas. 

Le sieur Breton : Je viens de vous dire mon domicile 

rue Neuve- Coqiin.ard, 8 11 y a sept mois due celte af-

faire dure; j'm déménagé depui* ce temps là. 

M. de Gaujai, substitut du phjçqrqur général : Quand 
on démén u^e, on laisse sa nouvelle adresse. 

vée du cadavre. L'e corps élait dans la mêaie p
0

sù''*
la le

" 

'avait trouve Boucot, c'est-à-dire gisant sur le dos ï ̂  
miieu du chemin, les pieds vers Neuillyet la lête dû Arl* 
Montreuil; il était plongé dans une mare de sarjo-

 n
 > 

tait écoulée de nombreuses b essures apparaissant i ' - " 
l'aoe et ia poitrine. Auprès du corps ctaituu ui

eu
 <p

un

 ,ele
' 

>52 centimètres de long, taché de sang à l"
0Ba Qe se

,"'
e

' 

trémités, etqui lui reconnu avoir été arraché dW haie v 

ce pieu avait éé arraché, on
 m
S 

quait 1 empreinte d'une longue et large semel e de souder, 
A trois pas du corps, était debout, dans le chemin, uneh™,' 

ton-
run piia 

que Renard avau pris sur sou do.-, eu parlant, et «il 
tenait encore son pain, des fruits et divers objets d'un 
volume. Elle ne portail aucune trace de san^ 

Renard, âgé de cinquante-deux ans à peine, était vigou-
reux, et cep aidant rien n'arruonçait qu'il eut lutté contre ses 
agresseurs ; toul indiquait que, frappé à l'improvisé et mil 
h rs de combat parmi premier coup, il était rciombéà t, rre 
où il avait été ensu.t t nappé de. plusieurs coups de eoutesù 
à la tète, au cou ei à ta poitrine. Le devant de la blouse du 
gilet et de la chemise, ne présentait aucune trace de cou-
pure; ce qui indiquait qu'on avait écarté les vêiemeus pour 
porter des coups a-surés. 

Sur le bord du chemin et à deux mètres de distance de 
l'endroit où Renard a été frappé, esi un orna ; ayant un mè re 
60 centimètres de ciroonléreiiee, entouré de gazon, qm na 
raissar. foule et aplati du côte opposé à ce ui où ariivuiihe-
uard, circons ance qui montrait que derrière cet urbre, s 'é-
la eut tenus Cachés Cfuxqn, sachant qu'il passa, t chaque 
manu dans ce lieu, l'y avaient attendu pour l 'assassin r. 

Quede avait ete la pensés uispiraliice de ce crimePCene 
pouvait être la cupidité; Renard ne possédait nen : il Dépor-

tait rien qui put tenter un voleur ; ou ne lui a, d'auteurs, 
lien Soustrait, car on a retrouvé su hotie près de lui, et dans 
sa poqhe sa haun» d« cuir contenant 50 centimes. L'iionu-
cide ne pouvait non plus avoir été le résultat d'une rixe ïmc 
des inconnus. A cette h ure matinale, dans un endroit aussi 
solitaire, il élail impossib c qu'on eûi euquerel e avec quel-
qu'un; le meurtrier, d'ailieur.-, n'eût pas nus, dans sou atta-
que, les précautions qu'on a remarquées. Ou était donc con-

duit à penser que le crime n'avait été commis que uar ven-
geance. 

Le cadavre, transporté au domicile de Renard,) fut sou-
mis à l'examen des docteurs D -vergte et Saulpie, qui procé-
dèrent à l'autopsie. Leur rapport constate qu'ils ont reconnu 
cinq plaies conluses et douze blessures faites par une arme 
perforante. 

Toute la moitié antérieure de la tête était le siège de deux 
larges ecchymoses, produites l'une et l'autre par un corps 
contondant, qui avait fracturé les os sur une longueur de 
huit centimètres avec esquille triangulaire d'un centimètre 
de diamètre. Les hommes de l'art oui dé. 1 ré qu'il n'était pas 
impossible que ces deux plaies conluses eussent été fades 

avec le pieu trouvé près du corps, mais qu'il était bien plu» 
probable qu'elles avaient été produites avec un corps con-
tondant à surface pleine, tel qu'un maillet dont ils ont 
crit la figure en marge de leur rapport. .- . . 

A l'égard des blessures pénétrantes, ils ont émis 1 opij' 
qu'elles avaient été faites par un couteau à double tran cii 
ou à dos très mince, de deux centimètres au moais àe 

geur. 

Enfin, ils ont constaté qu'ils n'avaient trouvé sur le corps 
aucune trace de lutte, et que le nombre, l'espèce et la a 
sition des blessures, constituaient un ensemble de vio 

dont un assassinat pouvait seul rendre compte.
 f 

En résumé, disent les docteurs, deux personnes, su 
nous, ont dû concourir à l'assassinat, et elles ontemp ^ 
trois inslrumens différens. Les bles-ures du sommet ^ 
tête ont précédé celles du cou et de la poitrine, etecs 

mères ont précédé celles de la face. - -
011
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Dès que le crime fut connu dans Montreuil, l'op"»"' %, 
nérale fut qu'il ne devait être aliribué qu'à la veng j^.^g 

comme on ne connaissait à Renard aucun ennemi nu 
famille; que plusieurs de ses proches parens, au ^

e
s 

avaient souvent fait entendre des menaces contre .^^j 

premières investigations de la justice durent eir 

co .tre eux. A
 P

 de l»
,ic

" 
On citait un propos du nommé Pesiiou, gendre ^ j, 

lime, qui, quelques mois auparavant, se trou ^ ^ 
carreau de la halie en même temps que Renard, * ^

aS
 j 

une f mme qui lui demandait p «urquoi il ni P
a

 aU
 coi» 

sou beau père : « Mon beau-père! si je le renconu ^ 

d'un chemin, je lui ferais plutôt passer le g"
u

 :
oa

r du 
Pe-nou était ouvertement brouillé avec Renardi

 t
j
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 à l
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crime il était sorti de très bonne heure ; il y
 8Vall
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t a
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8pP re ' 

demmier uu compte rigoureux de son temps; 

L'attitude de plusieurs autres parens de Renard e» 
riant sa murt avait été des plus singulières. ^ j j 

Chevalier père, no animent, au moment ou °"
 ass

ii.é, *" 
Renard, dont il élait le beau-frero, vens.it d être a .,,(•> 

vait accueilli une si triste nouvelle, même
 ,)0

|
 s

'il
 eil 

dilférens, de ces cyniques paroles : « Eh bien retf
6

]*'. 

ou l'enterrera. » Ensuite, au lieu de mau lester "
uvit

ai« ,
le

* 
au moins rie gar 1er un extérieur convenable, i

 u n
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el) 

rrèrés de Renard à boire avec lui. Eu entrant ave^ ^
 p

a» 
dans I, maison de ce dernier, il lui disait . «

 g
j
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 l 
pour boire que j'entre ici, mais pour te demai

 f 
aperçu de rien, tu e< une bô e et je ne te

 l
'
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 Adolp"",. 
La nuit suivante, les deux frères de la victime,»

jf 
Cypr en, IV.iiou son geindre, Chevalier pere,

 l
éuii

|S
f°

0
t 

el plusieurs aui.es babilana de Montreuil, et» «
 t

%ci*
r

* 

veiller auprè- du corps. Les propos de Ctieva l'us-""^ 
I élbimbuieutei. firent imlire les soupçons J« . _ o»

a,s 

c%: « Si je voulais, disa i-il, i! ne tient qu a m •• 
je ne dis rien; la justice su. vra son cours »
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0
ur ,

( 

Oubli ,1 .lueuila ce qu'il ava t voulu ''"*
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 Je 

à A 1 .Iphe H nia d, quand il s'était enqun P
 w

j
t
 I*" 

s'otuil aperçu de quelque chose. Ce derme» 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 30 AVRIL 1850 615 

,
 m

 donc cela, dit-il, ne parle plus de 
lai»^" u

 ( _ n, , „„„ ,,i lls tard, il di~ 
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 «fie voulais parler pourtant! mais 
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Si je 

à cette 

non, je 

" • „ ,IP* personnes reunies dans ia cuam 
,ensée anao.me d«* ̂  ^ ̂  ̂  ^

 fami
j, „, 

U- dVele f .ir un aveu, soit de Pesnou, suit de Che-

c'est toi qui a commis le crime, 
inre qu'il restera entre nous deux » Ei) 

l ésait U maiu sur le cœur qui rie baltan 
Je te jure, réponlit PesnOu, 

te di .-e mon 

pr "P>"C !^èjTe
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bruitqui court, 
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C ̂ '^rheva lier père et fils, Mercier fils et V.e.or Lai-g </
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 «èns qui en voulaient à Renard à la mort. » 
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 u.s la chambre, et un peu après Chevallier 1
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e3 mêmej )Uterpé
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°p :, ou en lui plaçant, comme a ce dernier, la 

llU^lœur .q"
1
 bondissait et se soulevait 

mai»
sur

 'Itce témoin. Chevallier répondit qu .1 datait pas 
M* "

 8
, ôae la justice suivrait son cours Pressé de ques -

r savoir ce que son fils avait fait dans la matinée 

m 
;
 pour 

ti.*rr
Œlier dit que son fils s'était levé à cinq heu-

, , crime, C ''fj» ■
 ue sou

ffrant d'un clou, il n'avait 

pour ir
ar'l ,,'e

S
 instaas 'auparavant, il avait fait la mè-rfsP01" " njpluues instans niç»"""", — • ■ ... 

* •
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;?CvprieiiHenard
1
 qui lui faisait la même ques-

Lr4p°nse ? dernier ayant ajoute : « Puisqu il ne pouvait 

Si*
q
 tir pourquoi Vas-tu fait lever sitôt?- J'igiiorcce 
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" ^vaitiépliqué Chevallier; je ne sais ou il est 
1 a fe 'o 

felchiipper.niais qu'il. r 
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 LP Evidemment, ou i' çaVi 
saut" 1 oleiice. 

s^' " nrooos incohérens indiquaient que Chevallier père 
Tous ceM> y

 d
,
un Kicre

t qui, à chaque instant, mena-

refoulait aussitôt en se fai-
était l'un des au.eurs du 

cuiinais-att les auteurs. Chevallier père fut, 
f inie, ou "

 niis eI1
 éiat d'arrestation. 
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 Je suite que les explicitions fournies par Pes-
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 mutinée du 9 novem-

jou sur eine >
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ées à l'appui ont é é complètes; qu'il 

bit et le» TJLjWii l'avait déclaré mut d'abord qu'il n'était 
1

 . \\ de Montreuil ; aussi n'a-l-il pas tardé à être rendu 

i la liberté.. £
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 père, l'instruction n'a recueilli 
A
 ^'d'autres charges que les propos qui ont été rap-

contre Ittr p
ro

pos insuffisans pour le faire impliq ii r 
p0

'
leS

„leHeiiieiit' dans l'accusation, mais qui donnent une 
S valeur, ainsi qu'on va le voir, aux charges relevées 

^i^fquefîe 9 novembre, M. le juge d'instruction s'était 
s oriésur le ihéa re du crime aussitôt a rès l'événement. 

Swccortipagné du lieutenant de gendarmerie Deflandrès 

et du brigadier Feiucher. 
Eu ex mit.aiit ave.; soin le terrain, le lieutenant de gendar-

merie remarqu t près de l'orme, à l'endroit où le gazon élait 
Coulé deux empreintes de chaussure d'une grande ditneh-
iion L'une d'elles lui parut offrir a trace de clous ; le té-
La toutefois n'oss neu affirmer à cet égard. A l'endroit 
d'ù avait été arraché le pieu irouvé près du corps, on avait 
rekvé uneenipreuiie semblab e qui, immédiatement mesu-
rai avait donné trente- un cen imètrés de "long sur huit de 
lar^e au milieu du pied, et sept au 'alon. 

Une quatrième empreintes mbiable aux trois autres fut re-
Bi jtié par Adolphe Renard, un des frères du défunt, a.-.u uru 
luprcuiieissur tes lie. xaveo B-zet. us témoin a déclaré qu'en 
sourevîint leco ps, qm était couolie sur le dos au m lieu du 
Luiiu, il avait vu- sous les reins l'eriljreiuie d'une très 
kùA» chau sure, garnie da clous, excepté au ta on, en 
le voyant, B zet et lui s'étaient écriés : « Cette empr inte-la 
ne peut être que celle du pied du grand Chevallier! » dési-
gnant ainsi Chevallier fils. 

Chevallier fils, eu effei, est d'une irès grande taille ; il a le 
pied très long et d'une dimension se rapconafit mut à-fait 
kl me.-ores qui viennent d'èti e données. Une de ses chaos-
«ures,ayjnt éie sai-ie et repiésenièe au sieur Ileflaudre, ce-
lui-ci a déclaré que ia disposition des clous pamis ait sem-
blable à celle des deux empreintes qu'il avait remarquées. 

Il est bien rematquable que, dès les premiers uiomens, et 
lorspi'aucun autre indue n'apparaissait encore, les soup-
latsesueui porté- sur Chevallier fi!- à la seule Vue de e s 
einpr, iutes, d'une dimension peu commune. C'est que, d'une 
paît, ce jeune homme était connu pour la violence el labru-
tiliiédesoii caractère, et que, da l'autre, on savait que nul 
Pfd ne pouvait être comparé au sien pour la longueur. 

Eo rapprochant les diverses circonstances , l'aoseh'ce de 
tlievaiii r fils dès cinq heures du malin, les propos du père, 

ws variations, la coï cideuce de la chaussure de jClieva-
tter fils avec les empreiu es trouvées sur le théâtre du cri-
ffieiHest difficile de se re(u«er à croire que le j- une homme 
«ileie l'

un
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' suivant son expression, quelque guapeur 

Les rè eu, eus effrayans qu'il faisait riiion Ire lui firent peur, 
e^ il s , loignaavec précipation, ainsi pie si femme, sans oser 
- approches et nuns s'apercevoir que cet homme baignait 
dins sou sang. Le clihn resta près du corps ei coin mua d'a-
b iyer conir eux jusqu'à ce qu'ils se fifsseiit é oignes. 

Cet hoiiiuiu copenduiii était leur oncle qu'i.s Connaissaient 
| a daiiement, Ils lonnaissaieiil aus.-i très bien son cb en noir 
qu il avait depuis plusieurs années, et qui l'accompagnait 
oanout. Coinineut croire qu'ils aieut pu pas er à un mè re 
d: cet homme

 sa
ns le reconnaître, sans voir au moins le 

sang qui roulait à (lois de sas blessures,1 A six heures du 
matin, le 9 novembre, il l'an assez clair pour qu'on puisse 
discerner ht objets à quelques pas de distancé. L'ex érience 
en a été faite les jours suivaus. 

Aptes n oir marché quelque t mps, disent les époux Her-
vy, ils oui aperçu dans la plame trois hommes qui s'éloi-
gnaient en baissant la tète, et qu'ils ont pris pour des pau-
noteurs. Arrivés a leur pic -e de terre, ils y ont trouvé Mér-
iter qli devait y ôiFédèpuiè longtéitipi déjà; car il avait le-
vé plusieurs mètres de clncoré. Is lut oui parlé de la ren-
contre qu'ils venaient de l'aire, chose accueillie par Merlier 
avec beaucoup d'incrédulité; car il leur a dit : « Vous vous 
moquez de moi ; j'ei passé en venant ici par le même che-
min, et je u'ai rien vu. 

Le récit des époux Hervy paraît empreint dû réticences et 
de dissimulations. Il est impossible qu'ils aient pu se mé-
prendre sur la nature (Us ràlemens que faisait entendre tout 
près d'eux l'infortuné Renard, quand, une demi-heure plus 
tard, Boucot, qui les entendait à plus de 80 mètres de dis-
tance, ne s'y est point trompé, et a aussitôt couru au secours 
du blessé. Si les époux Hervy ne disent pas tout ce qu'ils sa-
vent, c'est qu'ils ont intérêt à ménager des membres de leur 
famille. 

Après avoir énurhéré les charges qui existent contre 

es accusés, l'acte d'accusation se términe ainsi : 

En résumé, il est certain que la mort de Renard ne doit être 
attribuée ni à la" cupidité ni à un événement fortuit, mais à 
la vengeance. Renard n'avait d'ennemis connua que dans sa 

famille ; c'est donc parmi les membres de cette famille seule 
qu'il faut chercher les coupables. Les hommes de l'art ont 
dit que le nombre des blessures faisait supposer le concours 
de deux personnes au moins. Dès les premiers momens, la 
rumeur publique à Mon'reuil a désigné les familles Cheval-
ier et Laizier, et parmi celles-ci, Chevallier fiis et Mercier 

comme les auteurs pré.-umés du trime. Les élémens rassem-
blés par l'instruction n'ont que irop justifié ces preuners 
soupçons, ce le sorte d'intuition des liabitaus de Montreuil. 

Les hommes de l'art ont ajouté que les plaies coinuses 
avaient été laites avec énergie et d'une main sure; que les 
plaies pénétrantes, au contraire, paiaissaient avoir été pro-
duites par une main mal assurée et inexpérimentée. L'accusé 
Merlin a vingt-sept ans ; Cbe. allier fils n'en a pas dix-huit. 
Ce rapprochement élait encore à relever et il a une impor • 
tante signification. 

En conséquence, Louis Mercier et Auguste Chevallier sont 
accusés : 

D'avo r, en novembre 1849, commis volontairement avec 
préméditation et guet apeus, un homicide sur la personne 
de Jean-Mari - Renard. 

Crimeprévu par l'article 302 du Code pénal. 

Après la lecture de cet acte d accusation, M, le prési-

dent interroge les deux accusés. Ce double interrogatoire 

n'a rien efiaugé à la position' de Mercier et de Chevallier, 

(les deux accuses ont reproduit les explications qu'ils 

ava eut données dans l'instruction, et opposé anx chargée 

de l'acte d'accdS'aiîon, les même» réponses qu'ils ont 
folirnies dans l'instruction. 

Ou entend les témoins. 

Les premiers sont sans importance. 

Uu long débat s'en uage sur U déposition de M me De-

lornie; ce tte déposition esi, en effet, fort importante pour 

l'accusé Chevallier. Celle dame déclare 1° qu'à cinq heu-

res du matin, elle » entendu la mère de Chévalïti r l'é-

vtil er et lui dire de se lever ; 2° qu'elle s'est abtentee 

elle-même pendant trots quarts d'htiwrf', et qu'à sou re-

tour, elle a eme.idu la mère de Chevallier dir» à celui-ci : 

« Ma s dé êch->toi donc; » et que l'accusé aurait répou-

du : « Tout à l'heure. » H étai. donc ein^ heures trois 

quarts. Oe plus, cette dame d- clai e qu'il faut une heure 

pour a vr ,
(
u domicile à chevallier au Leu c ù le crime a 

été commis. 

Ce soin là les points importans qui sont résultés de 

la déposition de Mme DeJjuu me. 

M. le lieutenant de gendarmerie Deflandrès reiid 

compte, dans une déposition qui a été cotisiammeut re-

marquable pâr la clarté et la facilité des expressions, 

des circonstances qu'il a constatées sur les lieux mêmes 

où le crime a été commis. Il n'a pas dé endu de lui que 

les const dations fussent plu» précises et plus concluan-

tes erii'O e; mais, malheureusement, avant l'arrivée du 

lieutenant, plusieurs personnes s'étaient déjà ti ouvres 

rassemblées autour du cadavre, et avaient rendu ditfici 

fé, p air ne pas dire impossible, la mission que M. De-

flaudrt's avaii à remplir, 

Le fi ère de la victime dé ose. Aux propos déjà psr lni 

f^ppbrtes et qu'il a enter.du terdr au père Chevallier, il 

ajoute celui-ci; Chevallier aurait dit : « La jus ice ! ils 

voudraient bien que je dise quelque chose; mais je ne 

leur dirai rien : ils sont trop bêles pour cela. » 

Le témoin ajoute, en terminant sa déposition : « Si la 

justice avait voulu la vérité, elle l'aurait eue; mais elle a 
eu peur de la demander, » 

31. le président : C'est une appréciation déplacée de 

votre part. Vous vous donnez ici une mission qui n'est 

pas la vôtre. 

M. l'avocat-général : 11 faut remarquer que le témoin 

est frère de la victime, ce qui explique l'exagération de 

ses reproches. 

Une autre frère de la victime est entendu; il ne dit 

rien de nouveau pour le débat. 

Le sieur Varlet, garde champêtre, rend compte des 

démarches qu'il a faites quand on lui a annoncé l'assas-

sinat de Renard. La première personne à laquelle il a 

parlé était Mercier. Il avait l 'air fier d'être examiné par 

uu gar le| cham têire. Il reproduit la conversation que 

l'acte d'accusation a rapportée. Le témoin est parti, parce 

qu il a vu que sa présence était nuisible à l'accusé. 

M. le docteur Devergie, m dectu en chef de l hôpital 

Saint-Louis est entendu duH le développement du rap-

port qu'il a dressé dans cette affiire, ei dont les conclu-

sions sont rappelées dans l'acte d'accusation. 

M. Sulty, médecin à Vuicenues, qui a conc mru à l'exa-

méa des faits soumis à l'appréciation du précédent té-

moin, fait ensuite sa déposition. 

Après quelques dépositions, on entend un jeuue garçon 

de quatorze ans, cultivateur à Moiitreuii, qui dépose avec 

une nuï eié remarquable et beaucoup de précision. 

« Deux mois avant la mort de H nard, dit il, le vieux 

père Renard est venu un jour cb- z nous, pendant quo je 

faisais le ménage. 11 me dit : Ah ! mon pauvre Léopol f, 

ou vient de m'appre dre une drôle de nouvelle. — Quoi 

que c'est donc, père Runarl? -— On vient dame dire 

que Moi ci. r el Ch v«li«r rue tueraient» 

Un juré : A-t-il dit de quel Chevallier il entendait par-
ler? 

L'enfant: Il ne m'a pas donné le détail. 

I). Ehi avez-vous parié à voira père? — R. Oui. 

D. Qn'a-t-il répondu? - R. Papa a dit : « U a tort de 

penser ça; faut pas croire ça. » 

M. le président : Le père do cet enfant est-il à l'au-
dience? 

Coitime presque foute la commune de Montreuil a 

envahi la salle d'audience, une voix s'élève et répond : 
présent. 

Le sieur Pesneau père s'avance et confirme ce que son 
fils vient de raconter. 

Un juré demande qu'on entende le sieur Chevallier 

I ère, qu'un témoin a qualifié de Chevallier le menteur, 

dénomination sous laquelle il est connu à Montreuil. 

M. le président ordonne qu'il sera entendu demain, et 

l'audience est levée à cinq heures un quart. Dès que la 

Cour is'est retirée, éclatent les appels à haute voix, les 

conversations tumultueuses, qui font ressembler la salle 

des assises à la place d'un village un jour dd foire ou de 
marché. 

CiiRONiaUlË 

PARIS, 29 AVRIL. 

La collection faite aujourd'hui par MM. les jurés de la 

deuxième quinzaine de ce mois s'est élevée à la somme 

de 225 fr., laquelle a été répartie par liers de 75 fr. en-

tre la Société (ondée en Faveur des Jeunes orphelins, 

celle des Jeunes déteuus et la colonie de Mettray. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugée3 par la 

Cour d'as-ises pendant la première quii ziine du mois de 

mai prochain, sous la présidence de M. le conseiller Par-
tarrieu-LafoSse : 

Le 1", Morisot, vol conjointement à l'aide de fausse 

clé; Gciionet, vol commis la nuit à l'aide de violences 

fille Diot et femme Boui lot, vol par une femme de servi, e 

ges et rec I. Le 2, Graunberi et Fontelaye, tentative 
d .-i vo iement la nuit à l'aide de violences: fem-

me Bu tey et Bultey, vol par une femme de service à ga-

ges, et recel. Le 3, Brun, vol commis la nuit à l'aide 

d'effraction ; Rolland et fille Mdlot, banqueroute fraudu-

euse; Courtois, délits commis dans une réunion électo-

rale de la ( haussée de Ménumontant. Le 4, pas d'au-

dience. Le 6, fille Duporn, vol domestique; Chupinot, vol 

et abus île confiance par un serviteur à gages; Lauos, 

anus ue confiai,o par u i homme de s-rvice à gag -s. L 

7, Choval ir.r, coups et blessures graves. Le 8, Delesque, 

attentat à la pudeur avec violence sur une jeuue fille 

Laugi and, dé it de pre-se (journal la Voix du Peuple). 

Le 9, pas d audience (fête de l'Ascension). Le 10 et le 11, 

Germain Sarrat; P.ilette, Ciwat, Auberi Roche, Dalieau 

et Lemaître (délit politique), affaire de la Solidarité répu 

blicatne, soc été secrète. Le 13, Azou, vol par un servi 

leur à gages ; Gohiu, vol et abus dè confiance par un ou-

vrier ; Piquois, banqueroute frauduleuse. Le 14, Dûment 

et Rinei t, f brieation et émission de fausse mu naie 

Laugraui, d lit de presse (journal la Poix du Peuple) 

Le 15, Boucher, vol avec effraction, conjointement; Vi-

tieeo j, ttipet et fille Ressencourt, avonement, homicide 
par imprudence. 

— Avant-hier, vers minuit, la demoiselle Marie R 

nar i, dont le père est marchand de vins, rue de Paris, à 

Cln hy, fut réveillée pir le bruit causé par le bris d une 

vitre de la fenêtre de sa chambre à coucher : elle voit 

cette fenêtfq «'ouvrir, un homme pénétrer ch. z elle et se 

diriger vers le secrétaire, daus lequel il introduit une 

clé. Loin de se laisser dominer par la crainte, Mite Marie 

se lève, saisut le malfaiteur, et crie : « Au voleur ! » Ce-

lui-ci la ri pousse, lui fait lâcher pri-,e et s'esquive par le 

chemin qui lui a servi d'introduction; mais à la voix de 

sa fide M. Reuard arrive, des voisins lui vienneutsen aide, 

et comme la maison est entourée de murs dont l'escalade 

est difficile et périlleuse, on se met à la recherche de 

l'individu qu'on suppose n'avoir pas eu le tamps de s'é-

loigner 

En effet, on le découvre bientôt blotti derrière une 

cheminée; il ne répond pas aux sommations qui lui sont 

faites de se rendre, quaud M. Renard s'écrie : « Don-

neZ-moi mon fusil !... » Assitôt le voleur quitte sa ca-

chette, et tautôi debout, tati ôi à plat-veutr , on le voit 

parcourir avec une agilité surpren .rite, le faîte des mai-

sons, s'élançunt parfois d'un bond prodig eux d'un toit 

à un autre. Ceux qui le p mrsuivaieut s'attendaient àcha-

que instant à le voir tomber sur le pavé, et persuadé 

qu'il ne pouvait lui échapper, M. Renard ne voulut pas* 

faire usage de son arme, lorsque tout à coup le fuyard 

disparut, et les recherches laites jusqu 'à huit heures du 

matin pour le découvrir, ont été infiuctueuses. 

— Hier et ce matin plusieurs individus surpris en fla-

grant-delit de fraude électorab', ont été arrêtés et con-

d dis devant les commissa ; r s de police, qui, après cons-

tatation des faits dûment consignés sur procès- verbaux, 

les ont envoyés à la disposition de la. justice. Dans une 

se clion du 4^arrondissement notamment deux faux élec-

teurs ont été ainsi arrêtés. Il en a été de même, dans la 

section du 6", qui siégeait rue du Temple, et où un sieur 

Jean II... se présentait pour voter av< c la carte de son 

beau-frère. Le sieur H..., qui lui-même n'est pas inscrit 

sur la liste des électeurs de son arrondissement, pour des 

motifs qui n'ont pu être encore vérifiés, a été écroué à la 
Conciergerie. 

— Un négociant du quai de la Gare, qui regagnait tar-

divement son domicile dans la soirée de samedi, avait été 

assailli à peu de distance du J irdiii-des-P.antes par deux 

individus qui avaient d'abord simulé l'ivresg,) poiirs'ap-

.proeher de lui sans éveiller sa défiance, mais qui bieinôt, 

le saisissant à la gorge, avaient tenté de lui t nlëver sa 

montre et l'argent dont il é au porteur. Dans la lutte qui 

s'était engagée, M. M..., après avoir renversé uu d,- sts 

a Iveraaires, allait sans doute être frappé dangereuseun ht 
par te second, qui, voyant tomber son camarade, s'était 

armé d'uncouieau, lorsque le bruit d une voiture s'était 

fuit euieu Ire, et avait déterminé les deux malfaiteurs à 

prendre la fuite, n'emportant pour tout butin qu'un frag-
ment de U i h ûoe de gilet de M. M 

Sur la déclaration faite par M. M... de cette audacieuse 

t nt.tive de vol, et d'après les rensergnemens qu'il don-

nait en déposant comme pièce à l'appui uno mauvaise 

casquette qu'un des assaillans avait abandonnée sur la 

théâtre do la lutte, des recheiches ont en heu hier di-

manche aux barnèr s plus particulièrement fr q i nié s 

par les rô li urs dangereux el les repris d« just.ee 1 ht rés. 

Deux de ces derniers ayant été arrêtés et conduits de-

vant le commissaire de po ice, on n'a ]ias tardé à acqué-

rir la preuve de leur cul, abdité. 

Mis ce mutin eu présence de M. M... el reconnus par 

lui, ils ont lait desaveux complets, en invoquant toutef..is 

ivresse pour excuse et en indiquai t c mme preuve 

le leur repmtir, le nom et l'adresse du bijoutier qui 

avait e u le tort de leur acheter le fr.ig rient de chaîne 

sans eu faire mention sur son livre de police. 

Un chasseur de Vincennes du 6* bataillon, le sieur 

Bàiichant, se trouvait hier dans le cab irt.t du sii m- Lau-

rent, atten tant un de ses camarades auquel il avait don-

né rendez-vous, lorsqu'arriva un nommé L... q i, s'a-

dressant à Bauchant, lui dit: « Brave ihisseur,- faites-

moi donc l'honneur de trinquer avec moi ; je sois du ser-

vice, et j'éprouve toujours le plus grand plaisir lorsque 

je me trouve avec des frères d'armes. » La connaissance 

fut bientôt faite, et lorsqu'on eut bu quelques verres do 

vin, L... voulut entamer le chapitre de la politique. « Le 

militaire n'est pas riche, » disait-il en faisant sonner 

quelques pièces de cinq francs. « Aussi riche que le 

bourgeois, répondit Bauchant en tirant de sa poche une 
bourse bien garnie ; voyez... » 

Quelques instans après, L... s'éloignait, puis bientôt 

arrivait le camarade attendu par Bauchant ; mais lorsque 

celui ci voulut payer sa consommation, il ne trouva plus 

sa bourse. « Le démoc m'a volé, s'écrie-t il; ■• puis 

il sort et s'élance sur les traces de L..., suivi d'un se-

cond chasseur. Ils l'appeiç uvent eians l'éloignement, 

doublent de vitesse, le rejoignent, l'arrêtent et le con -

duisent chez la commissaire de police. U chercha d'a-

bord à nier, mais on ie fou Ha soigneusement, et la 

bourse du militaire, contenant 40 francs, fut trouvé dans 

l'une de ses boites. L... a éié mis à la disposition de M. 

le procureur de la République. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 26 avril. — La Cour du banc 

de la reine a statué hier sur un nouvel én'soda des in-

terminables contestations entre l'éyêque a'Exeter et M. 

Gorham qui, on se le rappelle, professe sur la régéné-

ration par le baptême une doctrine repoussée par les 
anglicans eux-mêmes. 

Le lord évêque d Exeter a présenté une requête pour 

qu'il fût fait défense au doyen de la Cour archiépiscopale 

• t à l'archevêque de Cautorbéry lui-n ême , de lui en-

joindre de donner au révérend M. Gorham l'investiture 

du vicariat de lîamford-Speke (1). Le prélat se fonde 

sur ce que le conseil prive de la reine, sur la décision 

luquel s'est fondée la Cour archiépiscopale pour envoyer 

un moratoire à l'évêque d Exeter, n'était point compé-

tent pour prononcer sur l'ap, el du premier arrêt, et que 

l'appel aurait dû être porté devant ia chambre haute du 
pari ment. 

M. Gorham a fourni des défenses contre cette requête, 

et demandé qu'il fût passé outre à son installation. 

LordCampb- 11, nouvellement nommé premier président 

de la Cour du banc de la reiue, avaut de rendreson arrêt, 

a dit que sa prem ère idé J avait éié de se récuser comme 

ayant concouru à l'avis du conseil privé, mais il a re-

connu que la question à juger n'était pas la même, puis-

que devant le conseil privé la compétence n'avait point 

été niée. Il a prononcé ensuite un arrêt très développé, 

par lequel il a déclaré qu'un statut, rendu sous le règne 

di Guillaume IV, érige désormais le conseil privé de la 

reine eu Tribunal d'appel pour les cas réservés autrefois 

à ia chambre des lor U. Eu conséquence il a rejeté la re-
quêta de l'évêque d'Exeter. 

Une contestation toute semblahle va s'élever dans le 

diocèse de Glocester et de Bristol. Les magistrats du 

comté ont nommé chapelain de la prison de Bristol M. 

Simpson, éditeur du journal le Prutestanl; mais un mem-

bre du haut clergé aprésentô à l'évêque un mémoire pour 

s'opposer à sou installation, parce que M, Simpson se 

serait rendu coupable d'hérésie eu affirmant dios un de 

ses articles que-la régénération baptismale n'est pas une 

doctrine essentielle de l'Eglise anglicane. 

(1) Dar.s l'église d'Angleterre, les grades -de vicaire et de 
curé sont l'inversé de ce qu'ils soin dans l'eg ise ea bo'ique 
romaine. Le vicaire relève directement de l'évêque, et le 
curate ou curé n'est qu'un simple succursaliste. 
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délibirainm prise ledit jour, 

devant le même notaire, par le conseil de l'union, 
les créanciers devront prendre, en l'étude dudit 
M' Piescht z, rue Saint- Honoré, 297, coininunicc-
lion tant de l'état que de la dé loerai ou même, 
el la oontrédl e, s'ils le jugent à propos, ei ce, à 
peine dn déchéance dans ie ur ij qui ^ivra la 
pré-ente et deru ère annonce; que les coinr -diie 
devront êlre formulés pardevant ledit M' Prés-
idiez, pour les criauciers eux-mèui's ou h urs 
mandaïaires minus de pouvon s «u lien iquos, que 
1 sdnséui. e dehbéiaooa d meurer.iiit. de pl M 

d on défi litifs et exécutoires selon leur f rme el 
teneur; à lVgurd des ciéaii iers lion Coiue-Uns à 
l'expiration du délai tuslixé el du jm r où l'é al 
aura été approuvé parles syndic et curateur ; que 

CÎUX des créanciers à la charge desquels ontéié 
mises certaines justifications do pires et piè e-, 
devront les produire dans ledit délai à M* Près-

chez, sinon qu'ils seront de_ plein droit, forclos et 
leurs collo allons iiou avenues. 

Le notaire do l 'union. 

E. PRESCHEZ (2091) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CB.I3b.tS. 

Par. s 

V TEARAIil HUE DE DOUAI. 

Etude de M- Camille LESIEUR, avoué à Paris; 
rue d'Auiiii, 19. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 
Tribunal cvil de prem, ère instance de la Seine, 
le jeudi 16 m-i 18ù'o deux heures 4" relevée, lo 
cal et issue de l'a .dience ordinaire de la première 
i buuibr.- du lit Tribunal, 

D'un TERRAIN siiuéà Paris, rue de Douai, fai 
sain partie do l'ancien jardin de Tivoli, quartier 
de la Cliau-seo-d'Aii in, 9f arroiidisseun'iii. 

Mi»e à prix : 25,000 fr. 
S'adresser pour les renseign mens : 

Audit M" LESi£UR, avoué poursuivant U vente 
et dépositaire d'une copie du cahier des charges' 
demeurant à Paris, rue d'Autin, 19, (2083) 

Paria 
i TE »KAInr ET JARDIN 

, AUX THERJtfrii. 

1850. en |'
au

. 

<le la Seine, 

Adjudication le mercredi 8 mai 
dience des criées du Tribunal civil 
en trois lois un nu seront ims réui is • 

1" D 'une MAISON et JARDIN, sis aux 
couiiiiuiie de Noui.ly, boulevard 
les, 15. 

Misn à prix : 15 m 

Dalni:;30.
MAb

°
N

' '« ̂  

de 

15,000 fr 

T'erne», 
Courcel-

rue d£i 
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Mise à prix : .2,000 fr. I 

3° D'un grand TERRAIN en jardin, sis entre 

les deux lots ci dessus, ayant son entrée rue des 

Dam s, 28. 

Mise à prix: 3,000 fr. 

S'adresser : 

1° A M' Ernpst LEFEBVRE, avoué poursuivant, 

place des Vie oins, 3 ; 

2° A Me Picard, uvuué présent à la vente, de-

meurant à Pans, rue du Port Mahon, 12; 

3* A M* Labarre, notaire à Paris, rue de la Mon-

naie, 19. (2060) 

Sur la mise à prix de 10,000 fr. 

Produit brut, moins le magasin, environ 900 fr. 

2° D'une MAISON aveu jardin, sise à Batiguol 

les, rue des D .mes, 97. 

Sur la mise à prix de IS OOOfr. 

Produit brut, moins le jardin, environ 2,600 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

Audit M* CORPEL, avoué poursuivent la vente 

(3010) 

adjudication même sur une seule enchère. — S'a-

dresser audit M" COUD 1IAUX, notaire, rue Ste-

Anue, 18, dépositaire du cahier des charges. 
F (10S2) 1 

PIÈCES DE TERRE ET PRÉS 
Etude de M* LLSCOl', avoué à Paris, rue du 29 

Juillet, 11, 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, séant au Pa ais de-Jusiice, à Paris, 

le 11 mai 1850, deux heures de relevée, eu huit 

lots qui ne seront pas réunis. 

De plusieurs PIECES DE TERRE et PRÉS, si 

tués terroirs de Brie-Comte Robert, Servon et de 

Ferolles-Atlilly, arrondissement de Melun (Seine 

et Marne), provenant de l'ancien rtomaine de Fa-

rei le, sur diverses mises à prix, depuis 1,800 fr. 

jusqu'à 21 ,0ti0 fr. 
S'adresser po r les renseignemens : 

4° A M 1 LESCOT, avoué poursuivant, rue du 

29 Juillet, 11 ; 

2° A M* Chaudé, avoué, rue Louis le-Grand, 25 

3° A M* De ! ai.-on, notaire à Brie-Comte-Robert ; 

4° A M" Cocteau, notaire à Melun; 

5" A M" Mathieu, huissier à Brie -Comte-Robert 

(2025) 

Parla 
RUE DU HASAKD-RI 

GHIUIO. 

Etude de M' ROUBO, avoué à Pans, rue Riche-

lieu, 45. 

Vente sur licitalion entre majeurs et mineurs, 

le samedi 11 mai 1850, 

D'une MAISON rue du Hasard-Richelieu, n° 1 , 

ayant façade sur la rue de Richelieu. 

Sur la mise à prix de 250,000 fr. 

S'adresser à M" liOUBD, avoué, et à M* Roque-

bert, notaire à Paris., (3009) 

PT RAISON 
& PARIS, 

ET MAISON 
A BATI UIMOLX.E3 

Etude de M' CORPEL, avoué à Paris, rue Neuve 

Sainl-Augusiin, 49. 

Vente aux enchères, en l'audience des saisies 

immolé ières du Tribunal civil de la Seine, le 

jeudi 16 mai 1850, en deux lots, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue St Michel-

du-Roule, 3. 

DEUX MAISONS. 
Etude de M* RENAULT, avoué à Versailles, rue 

Duplessis, 86. • 

Vente sur licilaiiou, en l'an lience des criées du 

Tribunal civil de Versailles, le jeudi 23 mri 4850, 

à midi, 
1° D'une MAISON sise à Paris, rue Montmartre, 

61, consistant en quatre curps de bât ment dont 

uu sur la rue, et deux cours au milieu. 

Produit actuel : 8,870 fr. 

Mise à prix : 80.000 fr. 

2» Et d'une belle et grande MAISON DE CAM-

PAGNE, avec cour, jardin, pavillon et dépendan-

ces, sis à Virotlay, chemin de la Tuilerie ou de 

Madame. 

Mise à prix: 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles, à M' RENAULT, avoué poursui 

vant, rue Duplessis, 86; 

A Paris, à M e Beau, rue Saint-Fiacre, 20; 

Et sur les lieux pour voir les maisons. 

(2086) 2 

Pari* 

FERME DU KOUVET. 
Adjudication, eu la chambre des notaires d? 

Paris, par le ministère de M* LEJEUNE, l'un 

d'eux, le mardi 28 mai 1850, à midi, 
De la FERME DU NOUVET, située à 2 kilomè-

tres de Verneuil (Eure), louée 3,000 fr.net d'im 

pôts, avec des faisances. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

Adjudication sur une snile enchère. 

S'adresser à M' LEJEUNE, notairn, rue Lepel-

letier, 29. (1067) 1 

AVIS. 
MM. Ifs créanciers de M. René Vital, ancien 

agent de change à Dunkerque, qui n'ont point 

encore produit leurs titres de créances pour les 

faire vérifier et admettre au passif, s >nt invités 

à les faire déposer chez M. Dasenbergh aîné, à 

Dunkerque, liquidateur amiable des biens et af-

faires dudit sieur Vital, avant le 30 mai pro-

chain, sous peine de forclusion; passé cette épo-

que, les fonds appartenant à ladite liquidation 

.eront distribués aux créanciers connus et admis. 

Dunkerque, le 25 avril 1850. 

DASE > Bi.itGii aîné. (3810) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Paris 

en 

1 l 

DEUX RELIES MAISONS. 
Adjudication (même sur une seule enchère) 

la chambre des notaires de Paris, le mardi 

mai 1850, 
1° D'une grande et belle MAISON, si-e à Parîs, 

rue Louis-le-Grand, 27. Mise à prix : 215,000 fr 

2° Et d'une granfe et belle MAISON, sise à Pa-

ris, rue Saint-Marc-Feydeau, 19. Mise à prix 

235 000 fr. 
S'adresser à Me DESPREZ, notaire à Paris, rue 

duFour-St-Germaiu,27. (1036)1 

HOTEL GARNIS RESTAURANT 
Etude de M" TOUCHARD, avoué à Paris, rue du 

Petit-Carreau, 1. 

Vente en l'élude de M" ËSNÉE, notaire à Paris, 

boulevard Saint-Martin, 45, le 11 mai 1850, à 

midi, 
D'un Fonds d HOTEL GARNI et RESTAURANT 

dit Hôtel et Restaurant de l'Union, exploité È 

Haris, rue St Martin, impasse de la blancheite 

avec la clientèle, le matériel et le bail jusqu'au 

l* r janvier 1868. 

Mise à prix : 20,000 fr.; à défaut, 10,000 f 

à défaut, 5,000 fr.; à défaut, à tout prix. 

S 'adresser auxdits M" TOUCHARD et ESNE Ë, 
avoué et notaire à Paris. (3006) 

pa2s MAISON ET TERRAIN TJ^ 
Adjudication en la chambre des noiair. s de 

Paris, par M' OLAGN1ER, le mardi 14 mai 1850 

à une keure. 

D'une MAISON à Paris, me de la Banque, 15 

et d'un TERRAIN même rue, 17, avec boutique 

dessus, d'un rapport: la maison, en 1847, de 

11,000 fr., aujourd'hui d'enviiou 6,820 

.errain aujourd'hui d'un revenu net de 1 ,800 fr 

Mi >es à prix : la maisonllO 000 fr.; le terrain 

20,000 fr. Adjudication sur une seule enchère 

(3008) 

MAISON RUE DE CHAILLOT 
A tjudicatiun, en la chambre des notaires de 

Paris, place du Chaielet, 1, par le ministère de 

M* GOUDCHAUX, l'un d'eux, le mardi 14 mai 

1850, à midi, d'une MAISON, avec cour et jardin, 

à Paris, Tue deChaillot, 58, d'un revenu net de 

2,000 fr. — Mise à prix : 20,000 fr. — 11 y aura 

VENDRE 
à de très bonnes conditions 

une jolie petite MAISON avec 

jardin en plein rapport, rue du Parc, 9, à Bel 

leviile. 

S'a Iresser chez M' GËNESTAL, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Boiis-Eniaus, 1. (3007) 

PILULES STOMACHIQUE 3 f
' k 

Souveraines contre la cmisii .V V 6" boîtp 

vents, les g'aires, les faible" efl '°"' la *>» ' 
tomac, etc. Pharm. pass. Colbert! Ex

p

8
e
d

eUrs i'5 

DU 

DOCTEUR 

Approuvés par l'Académie , 
guérir les syphilis, les dartres 

OLUïlEir 
guérir .es sypnius, les dartres Acrofnf

me
' Pour 

Consultations gratuites, rue Saîntffife
 eic

> " 

Bureau delà Revue de Législation, 29, rue Bergère. 

OUVRAGES M . WOLOWSKI. Si; 
rofe-seur au Con-ervaioire des Arts et. Métiers : 

Organisation du Crédit foncier, 2 fr. 50 c. 

Elu/les d'Economie politique, 7 50 

Revue de Législation el de Jurisprudence, par 

MM. Wt> owski, Troplong, Laboulaye, Girand 

l'auslin-Hélie, Ortolan; 3 vol. in-8 par an, 20 fr 

(3617) 

CAFÉ ae GLANDS DOUX D'ESPAGNE 
efficace dans les migraines, maux de tète, d'esto-

mac et irritations; agréable au goût, fortifiam 

pour lesenfans, détruit l'effet irritant du café des 

iles. En gros : Groult, rue Sainte-Apolline, 16 

Garnier, rue de Paradis, 12. Détail : Groult, pass 

des Panoramas, 3; aux Américains, r. Sl-Honoré 

147, et chez les princip. épiciers. Signé : Lecocq 

et Bargoin, ou contrefaçon. (1 fr. 20 c. Ielj2 k il. 3 

(3589) 

le 

RHUMATISME, PARALYSIE, 
FAIBLESSE MUSCULAIRE, guéris par le baume de 

Muscade, app. et ant. par les Ecoles de Méd. et de 

Ph. FI. de 10 et 5 f., prép. par B tgeaud, ph. rue 

lu Cherche-Midi, 5. Ce baume éminemment forti 

Saut est en usage dans tous les hôpitaux de Paris 

(3677) 

1W 1 1371171 Dictionnaire de sanié et guide pour 
IUA N U U L guérir la syphilis, par le D

R St-Ger 

vais, 12, r. Richer. Chaq. vol. 310 pag. avec grav. 

1 fr. 50 c; aux dépôts du Rob Boyveau-Lsffecleur 

(3784) 

nA«fi œils de perdrix, oignons, durillons, sont 

LU 0 u, guér. en p.dej" sans don 1. avec le topique 

SAISSAC ; tait tomber la racine, R. St Honore, 271 

j(3C51) 

BISCUITS 
(3506)°

 Pr0ï
-

ABCÈS 

VÉRITABLE O LNGUELN T" CIN
E

T HDT' V 
(Vendu autrefois par M. Chrétien via

 RD
. 

rueSt Den,s).-Pharmacie, 28, ,
1
 des 

ÉRUPI'IOHS CHTuiÔflrJ 
isa^e : Counerose . M»,. ,<.»... T . " du visage: Couperose, Menta

gre
 T„ch-, 

fcreciilea, etc. (Trai é pratique des) me 

position d'une Nouvelle Méthode dJ\ * Ve° et. 
n-8°. 3 fr. 50 c, et par la poste i f'

 Wau^n 
■ ■ !- a ' le h', 

 -i , • «.c uil Paon' Si i C| 

8, et dans toutes les librairies médi <.»i *
nc|

ré 

BLAMES nrilfT Pommade curabvTT,, 

■ Tireu "A

1
D -™'

î
ont.-Molî&

d
« 

infaillible contre les dartres, démangeais bl . 

Dépôt chez les pharm. Consult. de )u 3 elC 

TOPIQUE INDIEN. 
Guérison assureedes hernies, descentes du 

sans bandage ni pessaires, et des varico
C
™|'

itric<i 

ULCÈRES ET CANCERS * 
De la matrice guéris sans cautérisation- C 

et Tumeurs du eein guéris sans opération' p8ncers 

tations de midi à 4 heures, et par corre-n'n , 

Pharm. Indienne, 5, r. Geoffroy-Marie, iMW^ 

' (3785)
 V 

anc.Ph. r. Rambuteau, 40, et chez tous les ph. E™' 

 (3574) 

DAD Laffecteur, pour guérir lesdartre
s
,leséco

U
| 

nUD syphilis, rue Richer, 12, et chez les pharm' 

(3792) 

SÀÏOII. 
L'Ouverture de la Saison de 1850 aura lieu le 1 er MAI. 

Le CASINO, complètement terminé, offrira aux baigneurs tout le confortable et TOUS LES PLAISIRS des pre-

miers éiablissemens de l'Allemagne. Salons de tous genres, cabinet de lecture, billard, pianos, salle d'armes, 

ur au pistolet, deux orchestres d'élite se faisant entendre plusieurs fuis par jour, deux giauds hais, le jeudi et 

le dimanche de chaque semaine, chevaux et voitnrps pour les promenades ; n'élégans batelets construits à Genève 

pour les PARUES D'EAU SUR LE LAC DU BOURGET ; services journaliers d'omnibus en poste entre Aix et 

C IUMBÉRY ; de nouvelles Messageries réunissant la célérité au comfort, et faisant chaque jour, matin ti soir, le tra-

jet direct de Lyon à Aix même sans chmger de voitures; toutes les semaines un service spécial sur CHAMOMIX 

pour les baigneurs que tenta rait une excursion au M ONT- BLANC ou au SAINT- B ERNARD -, omnibus pour LA G RASDE-

CHARTRE«SEV enfin un RESTAURANT FRANÇAIS A L'INSTAR DE PARIS dans l'établissement même, a?ec 

table d'hôte à cinq heures, déjuiuers, dîners e» smipers à la carte, cabinets particuliers, vins de premier choix, 

TELS SONT LES KËSULTATS obtenus par l'administration du CASINO, et qui placent dès ce jour les BAINS D'AIX 

au premier rang. 

TRAJET s de PARIS à LYON en DIX-HUIT HEURES ; de LYON à AIX en DIX HEURES. (3640) 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
lîc J.-l*. LAROZE, ph. r. ,>ve-a«»-â ciii»-«.i.a ... 1 .»,2<i,»-aris. 

Il guérit l'hystérie, gastrite, gastralgie, les maladies ner-

veuses, inflammatoires et chroniques, spasines,syncopes. 

Prix du Oaoon, 3 fr. Dépôt dans chaque ville. 

(3620) -

WEC L'EU' MEXICAINE 
ilniit l'emploi est facile et sans 
'e moindre inconvénient. M"" J. 
U .RERT, S, HUE DE CHOISEUL, 
lelitt les cheveux en ttinU-s nnan-
. es en moins iITNE UEI'lli;, et 
remet innnéitinlentent la coilïtire 
laits un élitt île nropre.te tel qu'il 

est Impossible de se douter du 
plus léger artifice. 1-lac, 5 et 1(1 fr 
(Env. AITr.) — Parfumerie, line. 

t3à0U) 

l'tHtviitTi: Ë>SÎ§ CEiimvKirx. 
nÉCOUVURTE HNCOMPAIIABLE PAR SA VERTU. 

Cette Eau arrête la chute des cheveux, le ■ f il croîlre 

fen Irès grande quantité. En deux mois, je garantis 

i l'efficacité de ma formule. <,V. l'instruction.) Fabrique, ^ 

Irue de l'Hôfitài; 40, ?i Rouen (Seine-le.f ). — Dépôi 

Paris, chez Normandin, passage Choiseui, 19. (AIT.) 

PRIX nu FLAC..N : 3 FR . (3790) 

a la renommée. f TÏ> A fj? .tu litre. -f f.20c. 
LARMOYER, WltAUli DHOUAH f.succ» 

Mil de l'.iiitl. tirs, rfl rue des vieiii-Augustins 
ilien s'aUr-" au ' quartier .Muittnrai-t 

3047) 

vmmi •s,:,,,:R,;,xs ' imperef piibl^s 
sous les pantalons coltans. 

Ch. POULET, b ^iidagistfl-herniairft , pa ^saga de l'Aiicre, 12, 

donn a ru rue St Martio, 171. 2 entrées particulières. (3521) 

^ FABRIQUE D'A
18 MM, 

Rue Meuve St-Augustin, 1, 3, 5. 

LITS EX FERetsommicrs élastiques , 

garantis 15 années. 

- Succursale, boulevard Poissonnière , 12.^ 

(307 G j" 

ODONTINE 
CLIXIR ODONTALGIQUE 

Ces dentifrices blanchissent les dents sans les 
altérer, et donnent à la bouche une fraîcheur 
très-agréable. 

L'instruction qui les accompagne fait connaî-
tre leurs titres à la confiance du public. 

Dépôt chez FAGUER , parf.,rne Richelieu, 93, 

El liant toutes les tilles, 
TOUR Ut DR» JO< DU U GHOJ, RUE JÀCOl, 19, A FAÏB. 

à 5 centimes la bouteille. 
Bue St -Honoré 398 (400 moins i). an premier étage. 

I
COrjDRE-D FEVRÏ 

seule'garanlieparl'Ex-

position nillraiale,»! 

iincnt . es pi entiers médecins, qui en foui usage WIMi 
II) ans de succès (indefrœ) pour EAU DE SELTZ, LUioNiUi 

CAZEUSE, VIN DE CHAMPAGNE. < 

50 bouteilles, 1 fr.; très-forte, I fr- 50 e. 
On ne (ïcclfc |JIH., HV. C un (Ixr.bottcl.on el entonnoir de (S e. 

Dcyil do Ions l.i APPAREILS. Eau île SolU.el [i o. .Ire» y pp-p.rr» 

" pîî) 

1I .43KO-V MEUl.BlvB A P»K«S, 

CITÉ l)'0RLÉ ,^
7
S, BOULEVARD SAINT-DENIS, li. 

JOLIES CH&BIBHE5, depuis 1 fr. 25 c. par -jour, 

et duns les prix de 20, 30 et 40 fr. par moi?. - 1°"" 

et grands APPAH.TKMENS depuis 50 fr. 

ÎLtt publication légale des Actes A® Société est obligatoire , pour l'année 1850, dans la GAZETTE DEM THIBUXAUI, EH UBOIT et le 40UBNAE €iE.\EUAE D'AïHtHE». 

SOCEETEK. 

Du prorei-Vi-rbai, enregistré, d'une 

assemblée générale exlraor.!inaue des 

actionnaires «le la compagnie du gaz 

de liez» es et Cturle.ville, qui a eu 

li u â l'arts, cilé Bergère, ïbij.le vingt 

avril co irant, 

li appert : 
Qu. ta dissolution de la sociéié C. 

VIVIEN et pour l'écliirage au gaz 

d .-H »u< nt-s villes, a éiè prononcée a 

i'unanimilé, et que l'on a, avec fas-

se». i nent du germi,dès gui) comme U-

q.iil.ttur de li société U. M,.urice 

sauner, dem -uraut a Paris rue Iluu-

tevi'lrt, atupiel si .nl donnés les pou-

voimlei plus étendus en maière de li-

q u lauon conimei claie, iioliuimem 

ceux .1 aliéner et vendre l'actif mobi-

lier ou îmmobilur de la société. 

t,»08ejj 

D'un acte pss.é devint M» S»int-

Jeau i.otâ re » Paris, le dix neul avt il 

nul huit cent cinquante, enrenlsirft, 

11 appert qu'uim soeié é a • te tonnée 

•Dira M. Auto ne LABAIlTUÇ . em-

ployé, il-meurani s Pari», ineNeuvn 

Sa. i N cola-, it, comme ii-socte ies 

Bui.table, el M. Aie aliaiD IVOImlGUEs-

Ki.V. b.inquter a Hayunne, eom-no as 

soc è en c .mm.uuhe, rour faire le 

com.iietce .le la c-itemis-ion. 

Ls»otl»téa commence i compter 

du dix-iuuf avril m l li iitcein, in-

q.aille; »a durée a ète fixe» a ciu] 

an, a compter du liix-nauf mars nul 

liii.lc ni cuiquaitle, el le si' g« 'le la-

dite Muvéte a ei« éisbll i Parts, rue 

Nauve-Saiiit-Sicolal, 52 

M Kodrigua.-B'] a apporté a ladite 

so léte pour s. mise -ni i n- une som-

m ne vmgi cinq mille nus, el M. 

Lntiat.h" -on in u-irie. 

L, rat-o.i focialn »»t A. L1BARTHE 
etc." i l M. A Labanhtl a seul la si-

gii .iire MMt>far« 

pour ex rail : ' 
S.gllé : SilST JKA». (1607; 

Par acle «on» scirg privé, Tait d"U-

b'e » Par s le vingt- loui avril mit buit 

CO'.l crq mule, Dnre.lM. é, 
H Jean U' pli» o-N ro a. MAZ'.I.IN, 

Imp im ur lyp ueaplie, deieeu anl 

dMHasèa de Ml tiilmuuiant, lli (bau 

lu n de Paria , 
la M Claude COP1N, imprimeur ly 

pographe, demeurant à Paris, rue de 

Bretagne, 25, 

Ont formé une société en nom col-

lectif pour le commerce et la tabrica 

lion d'étiquettes en noir, or, argent, or 

et couleur. 

La durée de celte société est fixée à 

cinq années, qui ont commencé à cou 

rir le premier avril mil huit cent cin 

quaute pour finir le premioa avril mil 

huil cent cinquante cinq 

La raison tt la signature sociales 

sont MtZELIN elCOPIN. 

Le siège de la société est èlabti à 

Pari., cour des Miracles, 9. Le capital 

social, fixé à quinze mille francs, con-

siste en matéri. I, marchandises fabri-

quées et numéraire, et a éié fourni par 

les deux associés, chacun par moitié 

Les all ure» de la société seront admi 

nUirées por MM. M.zelin et Copia; 

clucun d'eux aura la signature so 

ciale. 

Pour extrait : 

A. RorsSEAU, 

avocat, rue Coq Héron, t. 

vint)») 

Cabinet de M. COI.LIKEAU, boulevard 

Snni Mai nu, va. 

D'un ac e -ous signature privôn, fan 

double a Pari., le U x sept avril mil 

huit cent cinq-mile, euegisno a Pa 

ris le vingt sept même mots, par De 

Lesiaiin, qui a n çu Us droit), 

Il ip .ietl : 

Que M Vioc -ntFOURQUEMIN.de.si 

Dateur, demeur.nl a Pa t., ruvNeuve-

des II o.« Enfans, U, d'une part ; 

li M. Chu les Ih ophile (J OUKT , ar 

liste dO 'linâleur, dent Ufant a Parts 

rua il t l-aubourg-Suni Martin, lue 

d 'autre pari; 

Unt founé enlre eux une snciélé en 

nom col eetif. pour quair ' an-iées, â 

p r ir du dix s-sp. a vru présent mots ; 

f.dite sot-ie è ay.mi pour but de com-

poser, faire et vendre tous IICSMIIS 

puur fabrique, et pariicul èr* ment les 

i —s n. pour (Mit) cachemires et au 

très. 

Le • ég* de la société esl fixé . Pa-

ris, rue Neuve d- s Bmi.-Ei'f MIS . 25. 

LsraJ-oa sociale 'st lOUliyUKMlN 

el I.OUKT Chacun des satOI] e. a la ri-

gii.iure so 'laie ; ils ne pt-uveni en fai-

re u.âge que pour les upoiat.on. re-

latives s laitue société dont chacun 

d'eux a la g iiiou et l'admiiiisli aiiou. 

L« (onis social, qui sera fourni par 

M. Fourquemin seul, dans le courant 

de mai el fin août p o le. in, esl com 

pii*é savoir: en espèces, de quatre 

mi le francs, et i n mobilier Industriel, 

de trois cent trente francs cinquante 

cinq centimes. 

M. Godetapporte à ladite société sou 

talent comme artiste dessinateur. 

Pour extrait : 

COLI.INEAU, (1673) 

D'un acte sous seing privé, fait triple 

à Paris, le vingt-huit aviil mil huil cent 

cinquante, enregistré, 

Eulre M. Gu-tave DALSACE, négo-

ciant, demeurant i Paris, rue Saint-

Martin, 76 ; 

M. Auguste MAYF.R, négociant, de-

meurant rue Saint Martin, 76; 

El un liers dénomme audil acte; 

A i té extrait ce qui suit : 

La société formée etilro les parties, 

solvant acte sous seing privé, en daie 

du treille uu décembre mil huit Cet t 

qu.ra'tie sept, enregistré el publié, en 

nom oolleellf â l'égard de MU. D Isace 

et Mayer, el en cumm iidile à IVg.rd 

du liars désigné audit acte, son» la iai-

son social - G UAL8AC8 A. MAYRR et 

C*. oour I'. xploitanou d'un fouis de 

commerce d-. draperies1 en gros siluô 

n Paiis, rue S uni Martin, 79, est el de-

m ur.. dis.ou u a compter du vingt-

neuf avril prés ni mois. 

M. A ignsi" May-r esl nommé liqui 

dateur d ■ ladite -or. cl ". 

Pour email . 

Gustave DALSACB. 

Etude de Me BAUDOUIN, avocat-agréé' 

115. place d . la uouise. 

D'une délibérai on du conseil supé-

rieur ils sui v- illanca de la compagnie, 

d s glaces i l v ri. ries da M M llnço i 

(Allier;, suis la tasoii V BERLIOZ el 

G* ; I élite délibération en d le a Paris 

du vingt qn-tre avul mil huit cent 

cinquante, enregistré 

Il app-n : 

M. Louis-Gui laumo LE GUAV oes.e, à d* ter de ce jour, de faire partie du 

conseil .upéri ur du s irve i .mon de 

la ro ..p g ua des ni .ces el verreries 

ds Mon II ç <B. 

Pour ix.rait : 

BAlIDOUlil. (1070) 

D'un acte sous signatures privées, 

fait à Paris le dix sept avril mil huil 

ceni cinquante, et enr.-g strè dans cette 

ville le dix-neuf avril mil huit cent 

cinquante, folio 160, vrso, case », 

emre MM. Frédéric de DIEU DT/.ABË, 

propriétaire, demeurant à Paris, rue 

de Simie. 12, et Jo«eph-Aiitoine-A!fred 

HiOST, banquier, demeurant à Paris, 

rue des reuis-Auguslins, 5. 

Il appert: 

Qu'une sociélé en nom collectif a été 

formée er.ire les soussignés, et en 

commandite à l'égard de ceux qui y 

ailln-ri-ront p*r la prise d'actions; 

Que la sociéié sera désignée sous le 

litre de l'Union financière, société cen-

trale pour l'organisation du crédit 

dans loote la France ; 

Que MM. Prosl et de Dieu seront les 

dir< cteurs- de l'Union financière; 

Que sa ral .OD soc ale sera PROsT, 

DU DIEU et G e ; 

Q ie sa durée sera de trente, années 

pleines 1 1 consécutives, i partir du 

jour d-i sa cous ilulion, et qu'elle esl 
définitivement continuée par les pre-

seun s ; 

Que ion siège esl établi rue de St ine, 

1 12, à Pans ; 

I Q ie la société a pour objet l'organi-

sa mu du crédit iiau. toute >a France, 

! el qu 'elle pro. éd ra i cel objet par la 

création 1 1 l'exploitation à Paii» d'une 

maison centrale de banque et d'. r P a-

uhal oti, et la constitution succe.tnve 

da s le. départemr.ns d'une h eran hie 

de t.ocièies commercial- s qui pren-

dront le nom le comptoirs: 

Que le ronds social de la sociélé se 

divise en capital .l'a buinisliulionet en 

Capital u'organi .tiLKin : 

Que le capital d'administration est 

fixa a vingt iinliiO'.s du francs, repré-

senté, par .1. ux cm m.Ile actions de 

ceni francs rhacuïe ; 

Que le capital d'organisation est in 

déterminé el ptop ir lonnel au i om-

bre del comptons .-minimes par ia IO 

c été < •niral", et qu'il sera égalnii el 

représente par dus actions do ctm 

franc* chacune ; 

Que tout s les actions seronl au p°r-

l' u. , et cess bles par la simple liudi-

llo i du titra ; 

J Queclnque directeur est l-nu de 

f rural en espèces uu eaulini ni. ni t.t 

égal s cinq pour eeiu du capilal d'«d-

mtnistraliun ri ah.é, sans que toute 

fois ce cautiouucmeul puisse s'aitVt) 

à plus de cent cinquante mille francs 

par chaque directeur ; 

Que ca cautionnement sera rf pré-

senté par des actions du capilal d'ad-

minUtraiion, qui resteront à la caisse 

de la société el porteront la mention 

non transférable; 

Que la gestion dps directeurs sera 

soumise au contrô'e du conseil de 

surveillance, composé de neuf me m 

bres élus en assemblée générale des 

actionnaires, et renouvelés par liers 

tous les ans ; 

Que la signature sociale appartient 

à chaque directeur. 

Pans le vingt neuf avril mil huit 

cent cinquante. 

Pour extrait .-

Signé Frédéric DE DIF.IT , Antoine 

PROST (1672) 

TRIBUNAL DE COMME. 

Faillite». 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à st rtnJrt au Tribtinat 

ir commerce Je Paris, sattr des assr.m-

hlécs dvs faillites, MM. tes créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FLEURRT , colporteur, 

rue du Verlbots, I 4, le 7 mai a 3 heu-

res |N- UUuS du gr.J; 

nu ilror BASSOT (Georges\ ml de 

vins lraiieur.au bois de Romainvtlle, 

le 6 mai S S heures (N* Sài4 du gr.J; 

Puur assister a l assemblée dans la-

JUI Ht M le juge-commissaire duii li s 

ennsuller, tant sur ta cmtifio'itwn de 

l'état de* créanciers présumés t/ur. sur la 

niiminatiun d, nminaux syndiis : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets on 

endossement de ces faillites ntlaul pas 

connus, sont priés de remettra au 

gr. Be leurs adreaaet, afin d'eu e eut -

voq.ies pour les assemblées subsé-

quentes. 

VÉUIF1CAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur HOUilAl'X (Charles), fab 

de chaussures, rue Bergère, 30, le 6 

mai à 3 heuros [N" 93«u du gr.J. 

Aiwr être procédé, sous ta présidence 

de. M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation el affirmation de leurs créances: 

NOTA . Il esl nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour les vérification 

el annulation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres à MM. 

les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CHAULE (Viclor-Eugène), 

nourrisseur, fanb. du Temple, 8, le 6 

mai à il heures 92»5 du gr .J; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé par le failli, 

l admettre, s il y a lieu, ou passer à tts 

formali'oi de l'union, et, dans ce cas, 

donner leur at 'is sur l'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés ou qui se seront 

lait relever de la déchéance. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, h dater de ce juur, leurs 

titres de créancis , accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré , indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers r 

Du sieur F'ORDF.BuAS (Narcisse), 

bonnetier, rue Taitbout, 23. entre h s 

m uns de M. Boulet, p.ssag* Saulnier, 

16, syndic do la faillite 1N° 9421 du 

gr.J; , 

nu sieur BOURRIE (Laurent, tenant 

l'Ilôt I de Bayotiue, rue Neuve Saint-

Eu.iaihe, u, mire les mains de M 

Portai, rue Neuve.. des lions Knf.ns, 

25. syudic de la faillite [N
U 942u du 

8 r ] 

Uu sieur ZJIENDRE atné (Jean Aris-

tide/, maure de la porte aux chevaux 

do Saint- Ut lus, y d mourant, entri 

I s m ii.s do MM. Heuney. rua Geof-

froy- Mari s, |; Irataoa, a st ucnla, et 

Maleii. avenue de Si Cloud, 47 é Pi» 

sy, syndics de la fatllilo IN" m4 du 

gr.); 

Pour, en conformité Je l'article iç,i 

de ta loi du a» mai 18J8, être procédé 

à la vérification des errâmes, oui com-

mencera immédiatement après l 'expira-

tion de ce délai. 

tre Marie-Listna VÉRO.VGE; DEI Uj 

NUX el Alexandre tB»0«
M

»
D
„'; 

Paris, bout poissonnière, 0. 

chatenet, avoué. 

Demande en s é para I ion d " b^
11
',/^' 

Ire Catherine MAIlTla1 » „ 

HAUSS, à Paris, rue Faya«"' 

Mouillefarine, avoué. 

MM. les créanciers du sieur LOU 

BAT, md d'épicerie et do fruits secs, 

r, Ste-Opportune, 7, sont inv. i se ren-

dre te 6 mai i 9 heures précises, au | 

palais 011 Tribunal de comm rce, sal-

ie des assemblées des faillites, pour» 

prendre part S une délibération qui , et InhUM**" 
intéresse la masse des créanciers |.\° j 

7U45 du gr.J. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur MONJAUZE (Maniai), 

commiss. en maichaudises, rue de 

Mu home, 9, peuvent se présenter 

chez M Pascal, syndic, lue Ba^se du-

Rempart, 4» bis, pour toucher un di-

vidende de 2 fr. 13 cent. p. 0|0, uni-

que répartition [N° »»27 du gr. i 

MM. les créanciers vérifiés tt affir-

més du lli ur PEPION fils (Jean Ua pin-

te), gravatier, rue l'optucouit, 51, 

peuvent se présenter chez M. Uecsgny 

syndic, rue Thevenot, io, pour iou-

cner un dividende de 4 fr. 09 c p. »|0, 

deuxième et dernière lépaitilion [N° 

6045 du gr.]; 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

mé, du sieur BËIITIIIFR (Benoît), anc. 

md de vins el tenant bétel gai ni. rue 

J. J. -Rousseau 26, peiiv.m te pré -

sentir ch. z M. Pascal, syndic, rue 

Basse-du Rempart, ia bis, puur tou-

cher un d videude de 3 fr. 44 c. p. 1 10, 

uuique répartition |N" 2(7u du gr.J; 

ASSEMBLÉES DU 30 AVRIL 1850. 

NEUF HEURES : Denisol, anc. épicier, 

clol. 

ONZE HEURES : lluillet , mercior , 

synd. - ftardaliloo, md de sarreaux, 

id. - Colombel, md à la lotletle, 

Verif. Veron el Moreau, passe 

ineutiers, conc. 

THOII HBV.M : Kuecht, limonadier, 

rem. a huit. 

Ns^puruilous. 

Du 26 avril 1850. - Noie d'Alp^ 
ie ,4laas ,r«eduHeWer,l«

i 2) fe
. 

François. 36 ans, galeirie »
 j0)| vrier,l54.-Mme Pouv rei, , 

ciié Bergère. 9. *" l0_ ju. BM" 
rue du Fg SI Demi, l"; ,f t ,i. ' 

M. Viiiahn,35ans, rue du i IJ^, 

-M. Fa.ier, 52 an», . «
du

6 aW
,r» 

Temple, 5. ' »'. G ï "
0
^Muie'

e
: 

delaTixérandene, 15, sl *»io 

no ,25S. - M. Papillo'',
3
'!. «. <* 

des Pille. du -cal «.re, '«^..si -Pf» 

rard, 74 ans, rue ■
 d

„ll 

*.-«lllel»euris,nwJ.
lird

,
1

6>» 

lel de-V.lle, us.
 M

. Gi'l' ' 
rue de l'Université, 17. , ». » 

aus.ruedeLsHi'Pc, l«- _ g !'" 
wioNrue-el'Odéon,»^^ 

je, 52;..s,.uo <",« ^f„i„,,ro« a 
».•^- ï■^,

1l^i«> ,^ f^r, io4. M. Mariai 

de l'ilOpilal, 1. pimpa^i, 

l-K pnissontiiè 'O, » BeUU» c''
rt

(i* 

""'"'■'Vaïi ^îrlSS M. Lucas. 20 an', » „„,, ru ,, , 

^
 u

 "±'
r
:iiï'<<'>ï 

Vierge, l' — *' ... - » „ i>K 
rue du Foearro. 

5jon.,tued'Bnr«^
 fo

ur»ï
 5 

ion, is »"»• ru y 
cul, 1. 

Demande en séparalion de biens en 

B\rvwlatr* a P*ri«, U . 
«i trftue «il «Mtiwtii 

Avril 1880, F» IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-MA1HUR1NS, 18. Pour légation de 1» »'«,
u
'^Mt 

Le m»ire du 1" •rrt.nd»**»0' 


